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PrEface au Volume II
 

Etant donni que certains de nos lecteurs pourraient ne pas
 
avoir eu accs au voLume pr~c~dent, nous nous faisons le devoir,
 
au risque de nou; r~p6ter, d'attirer l'attention sur quelques ob­
servations d'ordre gen6ral taites dans le premier volume. Cette
 
6tude a tE faitu A la demande du C.I.L.S.S./ComitA de Travail du
 
Club du Sahel s' [ntOnresant a la Commercialiqation des CWrales,
 
5 a Politique dos Prix et aux Probl~mes de Stockage. Au cours de
 
la rounion tenue en jui let 1976 i Dakar, Le ComitM demanda 
qu'une 6tude diagnoSLaique solt faite en vue de rassembler toutes 
les Informations exi';tantes sur la commercialisation, la politique 
des prix et le stockjge, et aussi d'identifier les problemes ma­
jeurs. Cette tude o t entreprise en r6ponse A cette requite.
 
Elle a 60 finan6c par i'Agence de DveLoppement International 
dans la cadre do qon Programme de Dveloppement du Sahel. 

Les 6tudes sui chaque pays, publihes danb ce volume, ont 
pour base les informiations obtenues au cours des voyages effectu6s 
dans les pays conceinCs, l'Otude minutieuse des documents et rap­
ports publi6s a la lois par les pays int6ress6s et les agences
 
d'aide Internationale, et enfin les r6ponses aux questionnaires
 
envoy6s dans les pay; du C.I.L.S.S. en aoOt 1976.
 

Les voyages d'Rt ude eurent lieu entre novembre 1976 et
 
fWvrier 1977. Daus (hacun des pays visit6s, trois semaines au moins
 

furent consacr6es aus travaux de recherche - dans certains cas ce 
fut. presque un moi' Au cours de la premiere r6daction qui eut lieu 
A Ann Arbor, le groiix, do travail a b~nficiK de la presence, encore 
que do courte dur~e, du President du Comit6 de Travail, Mr. Ibrahima 
Sy et do Mr. Serge lichaTlof de la Caisse Centrale de Cooperation 
Economique i Paris. Aloutons enfin que le rapport final a bnfOii 
de 'examen des premLers rdsultats, examen effectu6 lors de ]a 
reunion du Comit$ de Travail Lenue du 16 au 18 mars 1977 a Bruxelles. 

Nous tenonA A p1 ciser qu'une considerable autonomie fut lass6e 
A chacun des autonui. des rapports. Ils ont bien Wvidemment suivi une 
ligne directrice gen6rale et pr6-6tablie. En effet, il a GO dressW 
une longue liste de questions importantes sur lesquelles les cher­
cheurs devaient. poiter une attention toute particuli~re. De plus, 
l'Equipe s'est rounie .ix jours durant en Haute Volta, trois des 
quaLre autnurs we sont rendus ensemble au Niger oQ les questions de 
detail furent amlum'Rnt. dtbattues. Ceci a permis de d~finir une ligne 
de conduite plus pr ctise qui fut adoptde dans toutes les recherches 
qui ont suivi. A Ann Arbor nous avons 6galoment tenu de nombreuses 
s6ances de discussion ot chaque rapport pr~liminaire a 60 l'objet de 
nombreuses correctioas. 



Ii n'en reste pas moins vrai que chlaque auteur a conscrvW 
une libertU totale dans la conduite de l'6tude de la rgion qul 
lui 6tait confide. Par cons6quent ls ides Qmises dans chaque 
rapport sont 1'expression, dans une certaine mesure, des propreb 
perceptions de son auteur qui en porte toute la responsabilit6. 
Une telle r~partition des tches et donc des responsabilit~s 
s'imposait pour plusieurs raisons : (a) la quantit6 de travail 
sur le terrain 6tait si importante qu'elle evigeait que cbaque 
membre se sp~cialise dans une rgion par icuire; i aurait 6t0 
tr~s difficile pour un ou deux membres du groupe de travail de 
visiter tous les sept pays du Sahel. (b) l'attributLon d'une 
tiche particuli~re A un membre a inconto-tablement un effet 
motivateur positif. (c) un autre point, at peut tre le plus 
important, est que l'itude d'un syst&me dA_ commercialisation 
est une tcha si delicate que sa perception est souvent in­

fluenc6e par les opinions pr6conques d ]'investigateur. [i
 
semblait done prferable, et m~me n6ceqnatre, qu'il soit permis 
A chaque auteur d'exprimer itbrement son point de vue sur la 
question - ce qui per ailleurs comporte ,.cessairement un cer­
tain degr6 de subjectivit6. Ceci s'est cone sold6 par des 
diff6rences de vues ou d'int~rits sur cerrains points - diff& 
rences qui, il faut le reconnatre, peuvent Oire aussi dues au 
fait que les problimes de commercialasation Ui de politique des
 
prix se posent de mani~re diffrente selon les conditions par­
ticulihres 6 chacun des pays sahliens. 

Les auteurs responsables de cette 6tudu sont : Boubacar 
Bah pour le Mali et la Mauritanie; Elliot Beig pour la lHauLe 
Volta : Daniel Kholer pour le Niger et le Tchad; Clark Ross 
pour le Sngal et Ia Gambie. Ont 6galement contribu& 5 cette 
6tude : Aim6e Ergas qui a jou6 en r5le do premier plan dans 
le travail d' dition; Judy Brooks qui a oliert une aide
 
appreciable dans l'6tude sur la Haute Volt.; Charles Steedman 
qui a travaillh sur le Mali et la Mauritanie; et Annick Morris 
qui 6tait responsable de la traduction franais. . Enfin,
 
Greg Conboy et Bijan Amini ont aid6 dans la collecte et le
 

traitement des donn6es statistiques.
 

Dans cette tude les deux points qui ont particuli~rement
 

retenu notre attention, sont la commerciaLisation et la poli­
tique des prix. Dans chacun des rapports, les prob1~mes lids
 
au stockage sont 6galement discut~s mals avec un peu moins
 
d'attention que les deux premiers points. La raison on est
 
que, au d~but de cette recherche, il nous a 06 demand6 de 
n' tudier que les problmes ayant trait A la commercialisation 

et A la politique des prix. Ceux lis au stockage devaient 
Are confi~s 5 un autre groupe de consultants. Cependant,
 
pour de nombreuses raisons, le Groupe de Travail s'est trouv6
 



dans l'impossibilit6 de trouver des consultants dsirant
 
travailler sur cette question. Nous avons donc dgcidi
 
d'6tudier 6galement la question du stockage mais, bien
 
4videmment en lui apportant lUggrement moins d'attei tion
 
qu'aux autres.
 

Enfin, pr~clsons que ceci n'est qu'une tude diagnostique, 

expression qui n'a pas d'6quivalant exact en anglais. Il s'agit 
d'une 6tude analytique qui ne fait aucune recommandation en 
mati~re de politique 6conomique. Aussi fut-il demand6 A chacun 
des auteurs d' viter de tirer toute conclusion en cette mati~re. 
Cependatt, la ligae de dcmarcatlon entre fixation d'options 
possibles ou souhaitables et recommandations en mati~re de 
politique Aisuivre, est assez difficile A 6tablir. Le but 
precis de 'ette tude, confoamment A la ligne diipctrice 
d~finle par le Coriiie de Travail, 6tait dc digager des faits, 
rassembler ceux doj"l .oinus, souligner ceux qui dvaient l'tre, 
en vue de permettre Lt faciliter la dlimitation des options 
possibles, compte tenu des contraintes existantes et la mise en 
place de politiques 1cooomiques plus efficaces. C'est pourquoi 
le lecteur ne trouveri pas ici de recommandations dtaill6es et 
sp6cifiques sur cc qie devrait faire une agence commerciale, 
telle que l'O.N.C.A.D. ou l'O.P.V.N., comment leur organisation 
pourrait tre rendue plus efficace, ou si oui ou non, et de 
combien, tes prix dui sorgho et du mil devraient tre augment~s 
au Mali ou au Niger. Cc sont 1A des questions qui touchent de 
beaucoup plus prbs une 6tude s'attachant plus particulirement 
aux politiques a suivr, qu'a une 6tude diagnostique, telle 
celle qui nous a tc confide. 

Elliot Berg
 
Directeur du Projet
 

Ann Arbor, Michigan
 
Juillet 1977
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I. 	INTRODUCTION
 

Le Malita, de tous les pays du Sahel, le secteur iconomique
 

d'Etat le plus important: le groupe des entreprises et socifitfs
 

d'Etat qui exercent toutes sortes d'activitgs fconomiques.
 

Le poids de ce secteur a une certaine influence au moment
 

ol 1'on's'interroge sur l'un de ses maillons.
 

Du fait de l'imbrication des activitfs et des syst~mes de
 

prix et de salaires, des blocages apparaissent resultant-de gestions
 

difficiles A contr~ler; le budget du pays s'en ressent.
 

Les d~cisions y sont dominoes par des considerations socio­

politiques.,
 

Le partage de la masse globale de la "subvention" quc l'Etat
 

alloue A tous les partenaires socio-6conomiques se fait au dtrimient
 

des producteurs directs. Ils sont exclus du processus de prise
 

de deciion.
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II. 	LE SECTEUR AGRICOLE
 

A. 	Stratigie Sectorielle 
" Selon'le '1a (Pla. 1976;'page '13), le d~veloppement du" 

secteur 	agricole s'effectuera pour une part progressivement crois­

sante, par l'intensification des mdthodes de culture, i'extension
 

des surfaces devant.j6uer un role relativement dfcroissait dans
 

l'augmentation de la production".
 

B. 	Les Superficies Travailldes
 

Les isohy~tes 1500 mm d~limitent les zones correspondantes
-

aux terres disponibles A l'agI cultureet l'levage.
 

On estime A 11 millions d'ha les terres directement disponibles
 

pour l'agriculture, dont 1.7 millions d'ha sont en culture et 9.4 

en jachares. 

- Les ressources en eau de surface sont tres importantes. Le. 

delta central, situg sur les fleuves Niger/Bani, couvre 4 millions 

d'ha. 

Les superficies cultivges representent 1.8% de la superficie 

2,
totaledu Mali, soit plus de 17,500 km Les superficies consacrges 

au vivrier occupent 88.8% des terres cultivees. La pat 'des sur­

faces sem~es en mil-sorgho-riz est de 52,5%. Les mils et sorghos 

2 '
 
occupent 42.9% des 17,500 km .,La repartition par cultures
 

oprincipales est la suivante:
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Tableau I. Rgpartition des Surfaces
 
Cultivdes, 1973-74
 

Mil Sorgho Riz Mars Fonjo 

413,200 ha 254,589 ha 145,276 ha 54,045 ha 44,052 ha 
26.5% 16.4% 9.3% 3.5% 2.8% 

Arachide Coton Autres (Cultures en Association)
 

127,128 ha 47,007 ha 471,851 ha
 

8.2% 3% 30.3%
 

SOURCE: Enquete Agricole 1973-74
 

Les variations tras irregulieres des superficies sont observfes,
 

notamment pour les crgales (voir Tableau II).
 

Ncte: Le systbme anglais de dfcimales est utilisd-pour tous leas 
chiffres citts dans les tableaux. 



TABLE II.
 
Area Cultivated and Agricultural Production, by Crop, 1964/65 
- 1975/76
 

(area: 1000 ha; production: 1000 tons)

Superficies Cultivies et Production Agricole, Par Culture, 1964/65 
- 1975/76


(superficie: 
1.000 ha.; production: 1000 tonnes)
 

Mil/sorgho ­ Millet/sorghum 

64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73- 73/74 74/75 75/76 

Superficie 
Production 

- Area 859 
709 

830 
700 

910 
737 

12O35 
830 

932 
556 

745 
603 

725 
715 

1,258 
705 

900 
624 

-

660 850 
12201 

865 
Mats/Bl/Fonio ­ Maize/Wheat/Wild GrainsSuperficie-Area 

Production 

Riz (paddy) - Rice (paddy) 

46 22 31 
76 

23 
66 

24 
166 151 107 

100 
102 

-81 
'83 -163 100 110 

. 
Superficie-Area 
Production 

158 
158 

169 
162 

169 
158 

196 
172 

156 
135 

132 
162 

145 
163 

185 
195 

131 
100 90 -215 

200 
260 

Arachide (coques) ­
Superficie-Area 
Production 

Groundnuts (unhulled) -

J44 
90 

122 
75 

129 
88 

140 
91 

-
129 
102 

-

118 
129 

-

162 
156 

174 
152 135 132 188 

240 
205 

Coton (en grains) - Cotton (unginned)Superficie-Area 
Production 

Autres ricoltes2 Other Crops 2 
Superficie-Area 

- 89 
-33 

76 
18 

62 
28 

76 
37 

91 
55 

-76 
'46 

75 
56 o 

79, 
71 

86 
72 

69 
-55 

68 
77 

87 
103 

55 50 
Superficie Totale 

Total Area T 
1,805 1,673 1,697 1,851 1,800 

compris le mals et le fonio, Including maize and wild grains.
21 compris le ni6b6, l6gumes, fruits, la canne A sucre, le thi, le tabac et le dah. Including cowpeas, vegetables, fruits,suger cane, tea, tobacco and kenaf.
 
SOURCE: 
 Center for Research on Economic Development, Mali Agricultural Sector Survey, University of Michigan, 1976.
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L'estimation des rendements s'avare difficile, il en est de mgme 

de l'appreclation des Zluctuations de la production. 

C. Population Rurale 

- La population rurale repreaente 90% de la population totale. 

- La population agricole, estimie 1 3,400,000 habitants, se i 

r6partit infgalement entre les ,6rigions administratives du Mali:
 

1ere Rfgion Kayes 2eme Pfgion Bamako
 

345,800 	 379,384
 

me me3 	 Region Sikasso 4 Rfigion S6gou 
524,702 415,057 ,­' 

-m
5Ame RegionAMopti 6 me Region,Gao
 

569,351 113,537
 

Rapportges aux populations totales de chacune des regions,
 

les populations agricoles reprfsentent respectivement de la premi5­

re region A la sixiame region 44.74%, 37.56%, 52.92%, 50.98%,
 

50.13%, 17.19%. Le taux de croissance de la population rurale est
 

estimG A 2.7%; celul de la population urbaine A 5;7%.. Les
 

r~sultats partiels de l'Enqute D~mographique indiquent que le
 

Mali compte 6,300,000 habitants 'en 1976-77. 

L'6volution de l'ensemble de la population se prisente 

comne suit: 
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Tableau III. PopulatioD Urbaine et Rurale,
 
1971-1978 et Projete pour 1'An 2000
 

(en milliers d'habitants)
 

1971 1974 1975 1976 1977 1978....,.2000 

Population 
urbaine 

. 
543 641 677 716 757 799 2,000 

Population 
rurale 4,717 5,050 5,168 5,285 5,406 5,533 8,000 

SOURCE: Plan 1974-78, page 42
 

D. 	La Part du Secteur Agricole dans la Production Intfrieure Brute
 

La part du secteur primaire a dvolue globalement de la maniare
 

suivante (au prix du marchf 1972):
 

' 
Tableau IV. le'P.I.B. et le Secteur Agricole,
 
1972-75
 

1972 -1973 1974 1975
 

P.I.B. (en milliards de,
 
Francs Maliens) 176.8' 167.5 165.1 188.4
 

% accordf au secteur
 
agricole 75.5% 60.4 53.6 71
 

SOURCE: Autoritis maliennes, B.I.R.D., F.M.
 

De 1972 R 1975, le secteur agricole, du fait de la sfcheresse,
 

a connu une baisse notable; une nette tendance A la hausse se main­

tient depuis la campaine 1974-75, La part du secteur agricole
 

traditionnel reste dominant comparativement au secteur agricole
 

moderne centre sur le coton, l'arachide et le riz.
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E. La Politique Cgrealigra
 

Des d;ers tableaux observes, ±1 est ivident qua les cultures
 

c~rdaliares occupent une place prfpon~Wrante. Par'ailleurs, le
 

rapide retour a une situation d'auto-suffisance c~rialiare atteste
 

le potentlel cgrgalier du Mali.
 

Cependant s'il a existi une politique agricole, elle a mis
 

l'accent sur la production du coton et de l'arachide. En effet,
 

la politique &tant d~finie comme la somme des objectifs, des moyens
 

humains, financiers, techniques et commerciaux, il y a lieu de
 

constater que seul le secteur dit moderne: 
 coton-arachide a
 

bineficig de tous les concours. Laproduction rizicole A l'Office
 

du Niger est un cas h part. rl faudra attendre 1969 pour voir
 

nattre les Operations Riz, 1972, les Operations Mil. Mais c'est
 

A partir du'"Bilan 'brgalier"de la C.N.P.E.R. qu'il sera possible
 

de tracer une 6bauche d'une politique cgrealiere A part entiare.
 

Les objectifs de production sont arrgt's. Une couverture du'pays
 

est effectuie avec la rfgionalisation des actions:
 

- les Opirations Riz Sggou,et Mopti, et Riz de bas-fonds 

Sikasso,
 

-les Operations Mil-Mopti sur le plateau Dogon,'Sgno et Nil
 

er me-Kaarta (i1re et 2 Regions).
 

Hormis l'Office du Niger, 1'accent a it6 mis sur les cultures
 

d'exportation:- coton et-arachide. 
Une politique difinieet accom­

pagnee de moyens financiers et humains a vu le jour dans le milieu 

des annies 60 pour d~velopper ces productions. En effet, la C.M.D.T.
 

(C.F.D.T.) recense et en6adre 81,337 exploitations, 3,904 villages'
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et 8 hameaux avec une population totale concernie de 1,387,000
 

habitants.
 

Ces exploitations disposent en activit de:
 

- 109,690 boeufs de labour
 

37,458 charrues
 

19,619 multiculteurs
 

- 2,954 houes aite1ges
 

731 herses
 

1,391 semoirs,
 

- 16,532 charrettes
 

- 17,743 appareils de traitement
 

Le personnel d'encadrement direct est de 473 agents.
 

La superficie "coton" recensfe est de 87,411 ha
1
 

L'operation Arachide et Culture Vivrigre concerne 1,034,692
 

personnes avec un personnel d'encadrement de 614 personnes.
 

Les ressources financi~res ont,6volui ainsi entre 1967-68
 

et 1974-75.
 

Tableau V. Ressources o°ACV, (en millions F;M.)
 

1967-68 1968-69 1969-70 1970-71 1971-72 1972-73 1973-74 1974-75
 

469 515 613 780 898 886 1,169 2,610
 

SOURCE: Minist, du Dgveloppement Rural, Service de l'Agriculture,
 
Operation Arachide et Cultures Vivriares: Synthase de
 
Compte-Rendu de la Campagne Agricole 1974-75, Bamako,
 
Dicembre 1975,
 

Ministare de la Production. Rapport Annuel. 
Campagne
 
Agricole 1975-76 en Zone Cotonniare.
 



On escompte dans la zone OA,CV,;
 

- 1,533 charrues,
 

- 3,320 multiculteurs, et
 

- 2,828 semoirs,
 

Cette politique crgaliare se caractfrise par une certaine
 

dipendance vis A vis de 1'extgrieur, notamment dans son financement.
 

Elle semble tras timide dans son option d'int6gration aux actions
 

pilotes (Arachide/Coton) dans la mesure oti le produit cgrfalier
 

(Mil/Sorgho/Mals) commercialisable est discriming,
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III. PRIX ET POLITIQUE DES PRIX
 

A. Evolution des Prix des Crgales
 

1. Prix des Cgrgales A la Production
 

a, Sorgho et Mil 

Les prix officiels des cirgales A la production ont triplg en
 

15 ans passant de 12 FM/kg en 1961-62 A 32 FM/kg en 1974-75. Cette
 

6volution a 6t6 tra lente:
 

De 1961-62 A 1965-66 les prix sont restis bloqu's A 12 FM,
 

Ii en fft de maime de 1966-67 a 1968-69.
 

Ii faut attendre l'annfe 1974-75 pour enregistrer une augmen­

tation importante de 62,5%. Les augmentations antgrieures ntetaient
 

que de'11% et 33%, en termes absolus de 3 FM, 2FM et 12FM/kg.
 

L46volution des prix pratiqugs sur le marchg libre d~pendait lar­

gement du niveau de l'offre primaire. En bonne annie, les prix
 

du marchf sont au-dessous des prix of 'iciels; en mauvaise annie,
 

avec une reduction de 1'offre, les prix du marchg s'glvent au­

dessus des prix officiels. Cette affirmation r~sulte de discussions
 

avec certains commergants et observateurs officiels. En 12 ans,
 

les prix officiels au producteur sont rest~s gels. Ils niont connu
 

que trois augmentations, et seule la derniare fut imortante, rela­

tivement A la situation ant~rieure.
 

b. Paddy
 

Le prix au producteur du paddy a suivi les maimes 6volutions,
 

De,1961-62 A 1968-69 le prix moyen du paddy 6tait plus bas que celui
 

du mil/sorgho, A partir de 1969-70, ce prix moyen a d~passg celui
 



du mil-sorgho. Le prix officiel du paddy blanc a toujours W su­

p~rieur A celui du mil/sorgho; celui des deux qualitfis infrieures,
 

lui, 	est par contre restf inf~rieur
 

2. 	Prix des C~rgales au Consommateur
 

a. 	Les Prix au Consommateur du Mil/Sorgho
 

Le prix est le meme pour le ml et le sorgho, Ii a subi trois
 

variations A la hausse. II a doubli en 10 ans, passant de 25 FM/kg
 

en 1966-67 A 51.5 en 1974-75, solt une augmentation de 106%. Pen­

dant ce temps, sur le marchf libre, les prix doubl~rent entre
 

1966-167 et 1973-74, passant de42 A 87 FM/kg.
 

Avec le retour A une situatibn "norm ale" (1974,751 1975-76,
 

1976-77) les prix sont en baisse sensible, mais ils restent toujours&
 

superieurs au prix officiel, comme itattestent les tableaux et les
 

2

graphiques suivants
 

b. 	Les Prix au Consommateur du Riz
 

Auxtrois qualitfs de riz offertes correspondent trois prix
 

au consommateur. Ce sont le prix du RM 40, RM 25, du riz entier
 

Atuve-3
 

Ces prix ont itf gel's de 1969-70 A 1973-74 au meme niveau,
 

comme i'indique le tableau VII.
 

Sur le marchg libre, les icarts ont ftf beaucoup plus Importants
 

A partir de 1968-69; ils culminent en 1973-74 A 162 FM/kg pour le
 

1 Il y a 3 variiets de paddy; le blanc, le rouge et le m6langf.
 

2 Voir tableau VI et Graphique 1,
 

Il existe 7 qualites de riz au Mali
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ELB; 161.9 pour le RX 40 et 119.7 FM pour le RX 25. Les prIx 

commencent A baisser i partir de'1974-75. 

TABLEAU VI. Prix de Mil/Sorgho 

Producteur 
Consommateur 
Marche 

66/67 

15 
25 

67/68 

16 
25 

68/69 

16 
25 
42.2 

69/70 

18 
25 
45.4 

70/71 

18 
35 
47.0 

71/72 

20 
35 
62.6 

ProducteuL 
Consommateur 
Marchi 

72/73 

20 
35 
88.1 

73/74 

32 
39 
89.3 

74/75 

32 
51.1 
72.0 

75/76 

32 
51.5 
69.5 

SOURCE: Bulletins Statistiques Mensuels du Mali. 



TABLE VII. 
Price of Paddy and Different Grades of Rice " 

Prix du Paddy et des Diverses Qualit6s de Riz 

Producer (White Paddy) 
Producteur (Paddy Blanc) 

Consumer-Consommateur 

66/67 

16 

40/47 

67/68 

18 

43 

68/69 

18 

43 

69/70 

25 

78.5 

70/71 

25 

78.5 

71/72 

25 

78.5 

72/73 

25 

78.5 

73/74 

25 

79.5 

74/75 

40 

109.7 

75/76 

40 

109.7 

Maxket-March6 
(Parboiled White Rice)
(Etuve Blanc) 86.8 93.5 94.9 125.3 120.6 162 154.9 146.8 

Consumer-Consommateur '48/55 56 56 78 78 80 80 88 111.5 111.5 

Market-March8 
(RM 40) 93.7 99.9 97.7 122.5 132.0 161.9 148.S 145.4 

Consumer-Consommateur 56/75 60.5 60.5 85' 85 85.25 85.25 90,5 115.6 115.6 

Market-March8 ­
(RH 25 Broken Rice)
(FM 25 Riz Brisure) 85.3 92.0 92.3 124.9 109.8 119.7 109.3 121.5 

SOURCE: Bulletins Statistiques Mensuels du Mali. 
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B. Modalites de Fixation de Prix
 

1. 	Les Modalitis de Fixation
 

Tous les ans, en Juin et en Septembre, se'reunit sous l1'6gIde
 

du 	Ministare des Finances et du Commerce, la "Conference d'Organisa­

tion 	de la Campagne". A cette conference participent au moins les
 

reprisentants de 30 services, directions et organismes dont les
 

activitfs ont trait A la production, R la commercialisation, au
 

transport, etc... La conference, lors de sa r~union de Juin, fait
 

le 	bilan de la campagne passfe, examine les diverses prfvisions de
 

production et de commercialisation, les moyens de transport et les
 

prix; la session de Septembre arr~te les propositions d~finitives
 

qui seront soumises A l'approbation du gouvernement.
 

La determination des prix steffectue A travers un bareme
 

Pour les c~reales, ii y a deux baremes: le barame du mil/
 

sorgho'et le barame du riz/paddy. Ces barmes sont prAsentes par
 

I'O.P.A.M. L'Office de Surveillance et de Rfgulation des Prix
 

(O.R.S.P.) arbitre entre les differents groupes: les "producteurs"
 

repr~sentis par la Direction de l'Agriculture et les Operations,
 

les 'acheteurs institutionnels (O.P.A.M.-COOPERATION), les transpor­

teurs (U.N.C.T.R., C.M.T.R., 0.N.T., C.F.M.).
 

Le bargme fixe d'abord le prix au producteur, les difffrentes
 

charges viennent s'ajouter A ce prix de base,pour dfterminerle
 

prix de revient.
 

Les difffrentes imputations sont fixees au cours de cette
 

reunion.
 

1 	Definition de bar~me: "recueil de tableaux numfriques donnant­

le rfsultat de certains calculs". Robert
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Le barame du mil/ma~s.comporte 13 postes 1 . L'examen de ce 

barame soulve la question relative aux calculs des prix au pr6duc­

teur, des frais de collecte et de ramassage,2 de la taxe O.P.A.M. 

et des frais. de transport pondiris. 

Des travaux consultes'ou des entretiens, il ressort que ces
 

indications chiffrfds,-(les postes de bareme) ne reprisentent que le
 

r aultat d'arbitrages successifs, menes sous la direction de 1'O.R.S.P.
 

Nous allons essayer de calculer quelques ratios A partir du
 

bargme mil/sorgho de 1975-76.
 

a. De l'appriciation des frais de collecte, de ramassage'et de
 

transport, le maontant total des charges est de 9,786 FM. Ces'
 

charges repr~sentent sur une tonne de miJ/sorgho/mals: '
 

9,786 = 30.5% 
32,000 

soit 1/3 du prix d'une tonne au niveau producteur. De ce fait, le 

poste "collecte, ramassage, transport" devient une variable critique, 

qui conditionne le niveau de fixation du prix au producteur. 

Comparg au prix de revient au niveau consommateur, ce ratio 

est de 18%; ceci reflite le disir de maintenir les prix bas aux 

deux extremites, avec un net avantage au consommateur qui devrait 

pouvoir s'approvisionner correctement aupres du groupe d'Etat. 

b. 	Le calcul des ratios relatifs A la taxe O.P.A.M. aboutit aux 

memes conclusions:
 

Taxe..P.A.M.
 
12.5%
Prix producteur 


Taxe O.P.A.M.
 
Prix consommateur
 

2 	 Voir en Appendice 1-F : "le Barkme Mil/Mals".
2 	 On entend par collecte l'operation qui lie la ferme au village et 

le ramassage, celle qui lie la coopgrative A l'O.P.A.M. 
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Ces quelques remarques suggarent le besoin des investigations,,
 

dconomiques afin de mieux cerner: 

- le-niveau du "prix de revient" dansquelques exploitations 

,typel; 

- le niveau des coIts de manutention etde transport;
 

-
la subvention que le producteur octroie au consommateur
 

final priviligid, c'est-a-dire celui qui peut-s'approvision­

ner 	correctement aupr~s du groupe O.P.A.M.-COOPERATION.
 

2. 	le Prix Producteur du Paddy et du Riz
 

,I1 existe trois barames: le bar~me Riz Office du Niger, le
 

bar~me Riz Sigou, et le bareme Mopti. Ils n'ont en commun que les
 

prix 	au producteur du paddy; par contre, tous les autres postes
 

diffarent dans leurs montants, notamment les frais de collecte, le
 

ramassage, l'encadrement et les frais pour dessiccation, etc...
 

Le paddy "blanc" voit son prix de revient varier de 48,505 FM/T 

a 61,194 FM/T.
 

Le ,riz au Mali a la mgme particulariti que le coton et l'ara­

chide: c'est une'production integree. Les Operations Riz'Segou, 

Mopti et l'Office du Niger assurent la production du paddy et 

l'Office du-Niger rialse l'usinage avec la rizerie de Mopti-Sfvarg 

depuis quelques annies. 

Cependant l'observation des trois barames-met en 5vidence des
 

carts .importants au niveau des postes de collecte et de~transport,
 

de participation pour frais.gingraux, de frais d'encadrement, etc...
 

1 La determination d'un ,"prix de revient" doit se faire entermes 

physiques, clest--dire A travers des etudes d' entrants-sorties
 
au niveau de l'exploitation (Farm Management Studies).
 



Ces ecarts soulignent la difficultd'qu'il y aA dfterminer le 

ou les prix de revient d'une tonne de paddy. 

La conn'aissance du prix de revient d'une tonne dans diverses 

conditions de production facilitera la fixation d'un prix 6conomique. 

tDans ce sens, la tentative de lI nstitut'd'Econdmie Rurale doit 

8tre poursuivie et approfondie. 

3. La Subvention des Prix au Consommateur
 

Par subvention, on entend "l'aide que 1'Etat ou une association
 

accorde a un groupement ou a une personne". Nous avons essayf de
 

mesurer le niv~au de ces subventions.
 

a. La Subvention du Mil/Sorgho
 

De 1971 a 1974 les statistiques officielles indiquent que le
 

Mali a importS du ml et du sorgho comme suit:
 

Tableau VIII. Importations du Mil/Sorgho
 

1971 1972 1973 i9741' 

quantitg,(tonnes) 26,980, 27,847.9 65,000.1 91.214 

prix (FM/Kg, frontiare 
du Mali, CAF) 41 34 90 111 

SOURCE: Direction de la Statistique
 

Le coft minimum du transport d'une tonne est de 6,758 FM de
 

Dakar A Kayes, et, de Kayes A'Bamako'7,542 FM. Le coft d'un kilo­

gramme du sorgho aura 4volue de lamaniire suivante
 

1 Les calculs sont faits en supposant qua las importations transi­

tent par Dakar.,
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1971 1972, 1973 1974 

Kayes 47.75 40.75 96.75 117.75 
Bamako 55.30 48.30 104.30 125.30 

Le prix consommateur officiel etant de: (en FM/kg)
 

35 35 39 51.50
 

La subvention minLmum par kilogramme aura 5ti de: (en FM/kg)
 

Kayes 12.75 57.75
5.75 66.25 
Bamako " 20.30 ' 13.30 65.50 73.80
 

Pendant ce temps le prix au producteur &voluait:
 

18 26 '20 32
 

b.,La Subvention du Riz 

Nous considgrons que le riz import6 est de m~ne qualitg que le 

riz RM 25. 'Leprix C.A.F./frontigre Mali 6tait: (en FM/kg) 

1971 1972 1973 1974 1975 
80 100 108 227 280 

Le cot du Kg de,riz vendu dans leas villes de Kayes et Bamako 

serait au minimum de: (de 1971 A 1975) 

Kayes 86.75 
 106.75 114.75 233.75 286.75,
 
Bamako 
 94.30 114.30 122.30 241.30 294.30
 

i. Le Niveau des Subventions 

Pendant la mrme pfriode lea prix officiels du RM 25 variaient 

peu. 

-1971, 1972 1973 1974 1975 

85, 85 85.25 90.5 115.6, 

Le montant de la subvention aera estimfi 1: (en FM/kg) 

Kayes 1.751, 21.75 29.50 13.25- ' 171.15 
Bamako 9.30 
 29.30 37.05 150.85 178.70,
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A cette subvention, il y a itu deiouligner celle qui figure
 

au bar~me "soutien 0.R.S.P." dont le montant s'flave R 8.50 par kg 

(Barame Office du Niger).
 

Hormis lea annies 1973 et 1974, oa les rfcoltes furent catas­

trophiques du fait de la scheresse, lea autres annies la subvention
 

alloude itait au moins du double du prix au producteur. Un transfert
 

de cette subvention du consommateur veras le producteur aurait donn6
 

des resultats d'une autre portge. Cette subvention au producteur
 

de cer~ales allait donner une impulsion A la production dans toutes
 

lea regions avec un minimum d'encadrement.
 

5. Le Systamede Stabilisation desPrix
 

L'Office des Produits Agricoles duMali (O.P.A.M.) a le mono­

pole d'achats et de distribution des cfrgales. Toutes les observa­

tions actuelles permettent d'affirmer que ce monopole est fictif.
 

La part du marchg de 1'O.P.A.M. tant A l'achat qu'a la vente varie
 

de 25 A 40% selon lea sources. Le marche parallle occupe 60 A 75%.
 

Par cons6quent, la politique de stabilisation dffinie au niveau 

des politiques de prix et de commercialisation comme ftant "d'assurer 

des prix bas 1 la consommation compatible avec la politique des re­

venus; assurer 1'approvisionnement en ciriales des centres urbains ­

et des zones dfficitaires" reste un objectif A rialiser. L'accumu­

lation des stocks auniveau de 1'O.P.A.M., lesdifficultfs de trans­

port, la arise financiere qui sfvit au sein des coopfratives urbaines, 

empachent le groupe d'Etat d'assurer sa'fonction de distribution. 

Les stocks de l'O.P.A.M. ont &voludde 1970 A 1975 comme suit: 
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Tableau IX. Eyolutions des Stocks de l'Q.F.A.M.
 
(en mi1liers de tonnes)
 

67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 
Stock debut 44 49 
 32 31 7 51 39 63

Achat interne 58 
 21 46 32 53 31 30 60

Achat importation 
 - 37 5 27 31 68 88 15

Dons 
 - - - - 32 103 153 77
 

Total ressources 102 107 83 90 
 123 253 310 215
 

Ventes 58 105 26 89, 78 136 173 ?
 
Stock fin 49 32 31 7 
 51 39 63 ?
 

Total emplois 107 
 137 57 96 129 175 236- ?
 

Diffirences ­ 5 -30 +26 -6 - 6 +78 +74 ?
 

SOURCE: Restructuration O.P.A.M., B.D.P.A.
 

Le volume des "stocks du dbut d'exercice" est tres important.
 

Ces chiffres'mettent en evidence l'incapacitg dans laquelle'se
 

trouve 1'O.P.A.M. pour gcouler les produits colectfs.
 

I1 en r~sulie que tant 
 la production qu'a laconsommation,
 

les prix officiels ne sont pas respectes.
 

L'4voldiiondes marges brutes du marche libre -'atteste:
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TableauX. Marge 3Brutes 

71/72 72773 73/74 74/75 75/76 76/77 

Prix producteur-garati 18 20 20 32 32 32 

Prix dtachat moyen libre (a) 
(intfrieur) 	 12.5 15 35 22.5* 20* 20, 

Prix consommateur garanti 35 35 39 51 51 51
 

Prix de vente moyen
 
libre 	BKO' 55.79 76.85 113.37 78 69.4 70
 

Marge 	4-2 43.29 61.85 78.37 55.5 49.4 50
 

Marge 	4-3 20.79 41.85 74.37 27 18.4 19
 

* : Mil, 	sorgho, FM/kg 

(a): 	Estimation/ et observation sur le marchf ' partir de 74-75
 
par iquipe et B.D.P.A./I.D.E.T./C.E.G.O.S.
 

SOURCES: 	 Statistiques Officielles, Bulletins Statistiques
 
Mensuelles, Enquirtes Agricoles.
 

Par ailleurs, au niveau des producteurs, on constate que la
 

stabilite du prix producteur profite peu; cette situation n'encou­

rage guare A 1'quipement. En effet, l' volution du coft d'un
 

6quipement par unite de produit agricole en tonnes met en 6vidence
 

la dftgrioration des termes internes de 1'fchange. Le niveau
 

actuel des rendements, les diverses ponctions opfrees au profit
 

des charges de manutentica, transport, sur le barame, le finance­

ment des frais d'encadrement semblent p~naliser les producteurs.
 

L'examen des bartmes mil/mals/riz, les difffrentes subventions,
 

.er8le et la part croissante du marchi libre exigent une nouvelle
 

formulation du systame de stabilisation.
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6, Les Prtx des Cultures de Rentes et des CgrfaleE
 

La place qutoccupent les cultures industrielles et l'attention
 

particuligre dont elles benfficient se reflatent tres peu dans un
 

simple examen de prix au producteur.
 

a, Comparaison des Prix au Producteur des Cergales et des Cultures
 

industrielles
 

Lgs rapports-et'les 6carts entre les prix producteurs offi
 '
 

ciels du mil, sorgho, de l'arachide dtune part, et du mil/sorgho/
 

2 6 ),coton 	ont fvolu comme suit (voir tableau XII, page 

Ces prix officiels n'ont pas varig d'une fagon marqu-e en
 

faveur des cultures de rentes lots de ces derniares annes bien
 

qu'il existe un avantage 'vident A les produire.
 

b. 	Comparaison des Circuits de Commercialisation
 

La "superiorite"' de l'attrait des cultures du coton et de
 

l'arachide est fondee, pensons-nous, sur ltexistence de d~bouch~s"
 

sars et garantis, La culture du coton et de l'arachide est menge,
 

par de veritables-societes. Le statut Juridique n'emplche pas les
 

structures que sont l'O,A.C.V, et la C,M.D.T. dtagir en toute
 

autonomie, tant dans leur sphere de production que dans celle'de
 

la commercialisation.
 

Le caractre7 industriel de ices produits, leur place dans les
 

revenus dtexportation, les privil~gient. Dans leurs zones, ces
 

organismes disposent de circuits propres, avec leurs comitgs, leurs
 

4,500 points de collecte 6quip~s des moyens de transport et d'en­

treposage temporaire. Leur activit6 de ramassage etd'achat part
 

duniveau paysan au carreau de ltusine iudes entrepots S.OMIEX,
 

Voir 	chapitre sur la situation du secteur agricole.
 1 



TABLE XI.
 

Cost of Apriculturnl Equipment Per Product Unit 1967/68 ­ 1976177 (in tons of product)
 
Co~t d'Equipement Anricole par Unite de Produit 1967/68 
- 1976177 (en tonnes de produit)
 

PRODUCTS-


PROUIIs"\ - T PLOW - CHARRUE TH 
 ,ULTI-PURPOSETOOLBAR - MULTICULTEUR
 
67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75- 75/76 76/77 67/68 68/69 69/70 70/71 
71/72 72/73 73/74 74/75 75176 76/77
 

YILLET-SORGUM, ­
.____-____.' __ .744 1.150 1.022 1.311 1.311 1.180 1.180 .738 .997 1.425 .956 1.250 1.111 1.667 1.667 1.500 1.500
- .938 1.266. 2.50

R C ('ADDY).
 
R/ (P.nY) .661 1.022 4.736 .944 .944 .944 
 .944 .590 .798 1.140 .850 1.111 .8C0 1.200 1.200 1.200 1.200 .750 1.012 2.00
 
PE,:,UTb (IN
 

TIl SIILLL). 
. ARAC (E2HI D ES 


rcn, .496 .767 
 .613 .787 .787 .787 .787
SEED 


COTON GRAINE 


C-O';'7 .590 - .798 1.140 .538 .833, .667 1.000 1.000 1.000 1.000 .750 1.012 2.00 
.298 .460 .409 .472 .472 .472 .472 .315 .425 .608 .382 .500 .444 .600 .600 
 .600 .600 .400 .540 -1.061
 

PI O uU'Ms-
.
 

PRODUITS 
 SEEDP.R-SMOIR 
 OX-CART - CIIARTTE (10(0 Y)
67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77 67/68 68/69

X, 

69/70 70/71 71/72 72/73 73174 7175 75/76 -76/77SIL L .TS O RGIlU ,' -
lA1L-'0%C.d0 .888 1.156 1.028 1.028 1.028 .925 .925 .578 
 .781 1.734 1.181 1.600 1.422 1.822 1.822 1.640 1.640 1.025 -1.384 1.903

RIC.C I 'ADUY) ,
Rl/.(!%nny) .789 1.028
PLA.LTh (lN"8 .740 .740 .740 .740 .740 .462 .625 1.388 1.050 1.422 1.024 1.312 1.312 1.312 1.312 '.820 1.10 1.5150 1 1 6 .1
 

Tilte
SIILLL). 
ARACIILDES (L-1
COf UE-,) .592 .771 .617 .617 .617 .617 -. 617 .462 .625 1.388 .788 1.067 .853 1.093 1.093 1.093 1.093 ;820 1.108 1.515 
Sr.LD C O T'TON
 
COTOX CRAINE .355 .462 .411 .370 .370 
 .370 .370 .247 .333 .740 .472 .640 .569 .656 .656 
 .656 .656 .437 z .591- .812
 

See end of table for footnotes 
 -
 See following page.

Pour los notes, voirfin du tableau. 
 Suite page suivanto
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TABLE XI. (Continued, Suite) 

PRODUCTS-PRODUITS- -

MILLET-SORGHUM 
MIL-SORGH0 
RICE (PADDY) 
RIZ (PADDY) 
PEANUTS (IN THE SHELL)
ARACHIDES (EN COQUES)
SEEDCOTONCOTTONaGRAINEa 

67/68 

2.188 

1.944 

1.458 
.875k 

68/69 

2.188 

1.944 

1.458 
.875 

PAIR OF TRAINED OXEN - PAIRE DE BOEUPS DRESSESb 

69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 

2.500 3.056 3.333 3.000 3.500 2.344 

1.800 2.200 2.400 2.400 2.800 1.875 

1.500 1.833 2.000 2.000 2.333 1.875 
1.000 1.100 1.200 i1.200 1.400 1.000 

75/76 

2.500 

2.000 

2.000 
1.066 

76/77 

4.688 

3.750 

3.750 
2.000 

aFirst Quality, 1 re qualit6. 

arket Price, Prix sur le March6. 



TABLE XII. 

Official Agricultural Production Prices and Inputs 

Prix Officicls des Produits Arricoles et Intrantn 

Years- Annies 

Designation 1965/66 

__ricultural Products (WF/kn) 

Produit_ Agricoles (FX/kg) 11 

66/67 

15 

67/68 

16 

68/69 

16 

69/70 

18 

70/71 

18 

71/72 

18 

72/73 

20 

73/74 

20 

74/75 

32 

- 75/76 

32 

76/77 

32 

.:I1lct/Sorghum. 
'i,-I;nrh6 
Rice (Paddy), 
liz (PIddv) 
Maze. i1i1. 
Peanuts (in the shell), 
Ari,hiduc (cn conue.) 
Seed Cotton", 
Coton graine 

11 

12.5 
13 

13 

34 

15 

16 
16 

16 

34 

16 

18 
17 

24 

-40 ' 

16 

18 
17 

24 

40 

18 

25 
17 

30 

45 

18 

25 
20 

30 

50 

18 

25 
20 

30 

50 

20 

25 
20 

30 

50 

20 

25 
20 

30 

50 

32 

40 
32 

40 

75 

32 

LO 
32 

40 

75 

32 

40 
32 

43 

73 

Agricultural Fquipment (1000 

Xatr._rtel_ Arrlcoles (1000 

-'/unI t6 

TN plow, Charrue Th 
liarrow, Horse 
Toolbar with Attachments, 
Multiculteur 

Seeder, Semoir 
Cart (1000 kg.), Charette 

(1000 kg) b 
Pair of trained oxen 
Paire de Boeufs dress6s 

11.9 
9.8 

15.3 
14.2 

18.9 

35 

18.4 
13.4 

20 
18.5 

25.6 

35 

18.4 
13.4 

20 
18.5 

25.6 

,45-

23.6 
17.3 

30 
18.5 

32.8 

55 

23.6 
17.3 

30 
18.5 

32.8 

60 

23.6 
17.3 

30 
o 18.5 

32.8 

60 

23.6 
17.3 

30 
18.5 

32.8-

70 

23.6 
17.3 

30 
18.5. 

.32.8 

75 

31.9 
23.4 

40.5 
25 

44.3 

80 

45.6 
-

80 
55.5 

.60.9 

153 

See end of table for footnotes. 
Pour Ios notes, voir fin do tableau 

St-,:following page, 
Suite page suivante. 



TABLE X11. (Continued, Suite) 

Years -Annfes 

76/77
r,sirnation 	 1965/66 66/67 67/68 68/69-- 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 


Cotton Mixcture,
 
53 	 -3 53 55 75 110Co-plee Coton 

1r.,, ,_Ur,>E L'erl f- 60 63 63 63 85 92 
ArwnuniumSulphate, 
Sulfite d'An.noniague 60 60 85 85 85 85 - 55 82 
A%-n um Phosphate, 

40 	 40 55 95
Pl-pha e d'Ar-oniaque 	 40 40 40 

SinL., Superphosphate, 
Supr Simple 	 40 40 40 49 54 54 54 54 61 60 

aFIrst quality, Premiare qualitfi.
 

bMarket price, Prix sur le marchf.
 

SOURCES: 	 CRED, Lo Secteur Agricole do in Rdpublique du Mall, Table 27; CEDEAT/SEAE, Etude de I'Evolution des Facteurs de Production, pp. 22, 52;
 
lVali, IER, "Coits Moyens de Production," June 1976, p. 34; France, Dossier d'Informatioi Economiue: Mali 1972-73, Appendix 4; BIRD;
 

.OACV, Compte Rendu de la Camparne Agricole. 1974-75, p. 104; Unpublished data, donn6es ron publi6es.
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selon le cas. Aussi peut-on dire que des differences de pr.x entre
 

ces cultures et celui des-cirgales se'trouvent renforcees par la
 
force dtachat de la CM.DT. et de ItOAV, Ces organismes palent
 

au prix officiel, et en dehors des fuites aux fronti~res, le
 

volume ichangg reprfsente plus de 70% de la production . Si cette
 

situation se perp~tue, il y a lieu de craindre des transferts de
 

cgrgales vers le coton ou ltararhide, surtout dans le centre et
 

dans le sud, qui sont les,deux grandes zones exc~dentaires'en
 

cgrgales de base; mil, sorgho, mals.
 

7. Revenus du Secteur Rural
 

Lestimation des revenus du secteur rural souffre de lacunes
 

importantes. Les informations les plus r~centes proviennent de
 

l'Etude de la C.N.P,ER,: "Situation de ltEconomie Rurale
 

Malienne" en 1972. Lexamen du tableau des revenus distribugs,
 

enregistrgs lors de la commercialisation officielle, laisse
 

apparatre:
 

- la place dominante des cultures de rente;
 

- quien annie normale, le chiffre d'affaires du mil/sorgho
 

et du riz repreente une part tras importante du chiffre
 

d'affaires total des produits agricoles.
 

Les revenus connus doivent ^tre majorgs des revenus invisibles qui
 

r~sultent des transactions avec le marchg libre. Du fait des fortes
 

fluctuations du prix d'achat sur le'marchg et de la m~connaissance
 

des volumes 6changfs, il est impossible d'estimer le niveau riel 

des revenus. Le tableau reflete fgalement les contractions de 

l'offre de mil/sorgho, aggravges par les phfnomimes du marche noir, 



TABLE XIII
 

Marketed Ouput, Producer Price and Total Revenue from Major Crops, 1961/62 - 1975/76 (Output-1000 tons; Revenue-1000MF) 

Production Commercialis64Prix au Producteur et Revenu Total des Principales Cultures.1961/62 5 1975/76,(Production-l000 tonnos REvnu-0lOv
 

61/62 62/63 63/64 64 /65 65/66 66/67 67/68 
 68/69 - 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75-- 75/76NILtST-SRC'MU 
MUL-SOP.HO ­

19.920' 28518 16.326 17.418 25.921 56.636 60.323 8.325 
 26.000 11.885 28.600 9.0 10.0 48.0 (57)
P 12 - 12- 12 12.5 12.5 15 16 16 18 18 18 20 20 32 32
 
R 239.04 342.216 -195.912 217.725 324.012 849.54 965.168 133-2 468.0 213.93 
 514.8 180 200 1546.0 1824.0
 

RICE (Paddy) RIZ
 
M 23.895 27;787 30.801 27.329 26.181 32.880 35.328 26.303 38.9 39.5 50.5 
 30.0 59 84 100
 
r a 8 9.5 , 9.75 10.75 10.75 13.8 14.5 14.5 18.2 20.5 20.5, 20.5 20.5 
 31.2 31.2
R 191.16 263.976 300.310 293.787 281.446 453.744 
 381.394 707.98 809.75 809.75 1035.25 615 1209.5 2620.8 3120
 

COTTON-COTON 
 S 
_ _ 12.995 19.982 25.136 28.182 18.459 27.966 32.627 44.943 45.448 52.761 67.939 
 66.182 50.870 61.1811 103.380
F
p 31.3 , 31.3 31.3 31.3 31.3 31.3 33.3 36.7 38.3 40 40 40 42.5 55 62.5
R 406.744 625.437 -786.757 882.097 577.767 875.336 1086.479 1649.408 1740.658 2110.44 
2717.56 2647.28 2161.975 3364.995 6461.25
 

PEANUTS-ARACHIDES 
M 66.9 73.6 72.1 44.8 27.9 39.0 30.03 29.4 56.610 74.410 59.580 49.980 44.060 69.820 81.571
p c 18.5 18.5 18.5 20.7 24.5 28.75 41 41 46.2 42.7 42.7 42.7 42.7 40 40

R 1237.65 1361.6 1333.85 927.36 683,55 1121.25 1231.23 1205.4 
 2615.382 2177,307 2544.066 2134.146 1881,362 2792.8 3262.84
 

H arketed, Comlorcialisg P - Producer Price. Prix auProducteur R - Revenue 

av-ra.- ,,ricp'nr -hit,- nsddy, red Vaddy and mixed rice. prix moyen du paddy blanc, paddy rouge et riz melang6.

baverage price for lst, 2nd and 3rd grades. prix moyan des lare, 2eme et 3eme qualitds.
 
Caverage price for unbhelled, shelled by hand and shelled by machine. prix moyen avec coque, dfcortiqud A la main, d6cortiquE a la machine.
 

http:MUL-SOP.HO
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notamment pendant les piriodes climatiques incertaines; tel
 

6tait le cas en 1971-72 et,1973-74.(voir'Tableau).
 

A ces revenus 
sajoutent d'autres activites secondaires 'selon
 

les zones (l'levage,.l'artisanat)., Le Centre, le'Delta'et le Sud
 

sont les r~gions qui regoivent la plus grande part de revenus
 

risultant d'une activitd agricole directe,
 

8. La Disparitg des Prix - La Difference des Paritis Monitaires-


Lamonnaie malienne a 6t6 divaluge en 1967 de 50% par rapport
 

au franc C.A.F. en cours dans les pays voisins, A la suite des
 

accords mongtaires Franco Maliens, 
Depuis cette date. les 6changes
 

ont. 'semble-t-il. connu un essor dans la zone "devise" et Franc
 

par rapport A la zone "clearing".
 

Les Prix agricoles des pays voisins sont nettement supgrieurs
 

aux prix maliens comme le montre le tableau suivant:
 

Tableau XIV. Prix Agricoles au Producteur 1975-76
 
(FM/kg)
 

Mali: Cote d'Ivoire Haute Volta Niger S~n~gal
 
Mil/Sorgho 32 
 - 36 40/50 60/76

Paddy 40 130-150 70 70 80/85

Arachide/Coque 40 46 83
- 80 

Coton/Graine 75 140-150 80 
 94 94
 

SOURCE: B.C.E.A.O,/I.E.R.
 

Cette donjonction a'gl~ments favorables encourage un courant
 

dtexportations clandestines vers le S~n~gal, la Mauritanie, le Niger,
 

la Haute-Volta et la C^te d'Ivoire. 
On estime qutentre 8,000
 
1
 

tonnes et 10,000 tonnes de coton-grairie sont exportees vers la
 

Estimation CM,D.T. en 1975-76.
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Cte dlTvoire; pr~sde 10.000 tonnesI depaddy-passent les frontia-,, 

res. Les fuitesrelatiyes au mil/sorgbosont beaucoupplusimpor­

tantes, notamment vers laMauritanie, le7Niger,,la Haute-Volta et 

le Sfnfgal. Cette situation s'explique par la position gfographique 

du Mali d'une part, et d'autre part, par les liens commrciaux tra­

ditionnels, lesquels liens sont animas par des agents prives expf­

rlmentfs,,qui dominent ces circuits tombfs dans la clandestinitf du' 

fait de la l9gislation. 

C. Essai d'Interprftation de la Politique des Prix
 

La politique des prix doit:
 

- favoriser 1fquipement des producteurs;
 

- viser la grande masse des producteurs;
 

- donner A 1'Etat la possibilitf de mattriser les marchis
 
afin de lui permettre d'assumer ses responsabilites.l

essentielles:
 

- politique des revenus;
 

- financement des services publics;
 

- approvisionnement des villes at zones dificitaires.
 

La rialisation 2 de tous ces objectifs suppose:
 

- l'am'elioration des revenus "paysans";
 

- l'accroissement de la productivite agricole qui doit en
 
rfsulter, necessite l'augmentation des prix agricoles.
 

1. Politique des Prix et Revenus Agricoles
 

L'examen de la politique commerciale officielle par 1'institu­

tion du monopsone/monopole indique que les producteurs sont tr~s
 

I Estimation Office du Niger: 1975-76.
 

2 Rapport final C.N.P.E.R.: 2me partie Programme dusecteur:
 

tome 1, page 23.
 



souvent pfnalis6s. L'amlioration des revenus "paysans" passe par 

la garantlede leur pouvoir d'achat. Laseulefaond'assurer cette 

garantie tiplique une augmentation des pr$x agricoles, sans hausse 

excessive et concommitance des autres prix. L'observation des sta­

tistiques enseigne que: 

- ±l y a Ou-une faible augmentation des revenus 1ors du 

relevementdes prix-producteurs avec blocage du S.M.I.G. en 1975 

et 1974; 

- le mouvement de rattrapage s'est effectuf quelques temps
 

apris par laccroissement du taux du S.M.I.G. et surtout par la
 

suppression des subventions aux intrants agricoles (voir Tableau
 

XV page 33).
 

- ces tableaux refl~tent la d~tfrioration du pouvoir d'achat
 

des travaileurs~urbainssalarifs, la stagnation des prix au
 

producteur et la montfe du cost de l'iquipement agricole.
 



TABLE XV.
 

* indices of Food Product Prices, Producer Prices, Aricultural Implement Prices end Minimum Wares
 

Indices des Prix des Produits Alimentaires, des Prix au Producteur, du Matfriel Agricole, et dos Salaires Minirim
 

67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74175 -75/76"
 
1


Produits Allmentaires - Food Products


3ase 1952163 1-
00 190.6 190.4 194.2 233.8 250.9 324.2 331 350.4- -

Prix ,u 7roducteur - Producer Price
 

Cotn - Cotton 80 80 90 100 100 100 100 150 i 153
 
Arachide - Groundnuts 80 
 80 100 100 100 100 100 133 133,

Riz Paddy - Rice Paddy 72 72 100 100 100 100 100 160 163 
M.1/Sor,,ho - Nllet/Sorghum 80 80 - 90 90' 90 100- 100 160 160 -
Sac 1972-73 = 100 

Mitriel A.ricole - Agricultural
 

Charrue T'! - Plog 50 78 78 100- 100 100 10 100 135. 
'!ultIc,Iter - Too! Bar 51 67 '
 67 100 100 100 100 100 100 
C i irreLte - Ox Cart 58' 78 -78 100- 100 100 100 100 137 
P, rc It !,cufs - Ox Team 58 58 -75 92 100 100 117 125 133 
Lao 1972/73 - 100 

SMIC VnnJOcivre - Minimum Waie ­

o.fLn..killcd Ul'ior2
 

Hose± 1972/73 = 
100 100 100 100 100 100 100 136 193 217,
 

SOUIRCL: llI Li1nStatiatique du Mali
 

CRD., 2a-0 Aricultural Sector Assessment. D cember 1976, 
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Le r~quilibrage urbain/rural en mattes de partage de reve­

nus merite d'Vtre approfondi, car en lVabsence d'une Writable po­

litique des revenus qui touche toutes les cat~gorles sociales, les
 

seuls indicateurs que constituent les indices des taux de salaires
 

restent insuffisants. En effet, en l'absence de toute enqu~te
 

sur leas revenus, sur les budgets des m~nages, il sera difficile
 

de 	parler de politique de revenus. Plusieurs agents, notamment
 

dans le tertiaire, echappent R tout contr6le 1 . Cette m6connaissan­

ce des revenus, reconnus par le Plan Malien, masque les disparitfs 

entre 	les categories urbaines dune part, et, d'autre part, entre
 

la 	ville et la campagne. 

2. 	L'Amilioration de la Productivite par i'Accas A l'Equipement
 

Il faut souligner que la subvention des intrants agricoles
 

2 
profite d'abord aux producteurs encadres du coton et de larachide,.
I 

La hausse continue et la ripercussion totale du prix de revient du 

matriel au producteur apres 1976-77 des intrants entrave toute 

politique d'Vquipement'correcte, sans augmentation correlative des 

prix agricoles. L'examen du tableau du co(t 'unitaire de quelques 

materiels indispensables, exprim en tonnes de ceriales ou de 

coton/arachide, met en evidence la detfrioration du "pouvoir
 

d'achat" du producteur. En poursuivant lanalyse de ce tableau'
 

on ne peut manquer dry relever que, faute d'une viritable ntegra­

tion des circuits de commercialisation/rente/cfr'ales avec la mme
 

1 	 qui connatt le revenu des commerganta, des artisans, et mgme les 

revenus inmobiliers de certains fonctionnaires-ayant plusleurs
activitfis. (?) 

2 	Voir le chapitre relatif Al'approvisionnement du monde rural
 

en intrants.
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efficacite, il extste un risque serteux de recul des cPr~ales 

commercialisab lee 

La suppression de la subvention aux ixntrants devrait gtre
 

sulvie d'une hausse des prix au producteur car elle entralne aussi
 

des possibilitfs de reculdeproduction des produits de rente. Le
 

niveau des co(ts de production de l'arachide et du coton qui ten­

trent dans l'assolement avec lescgrfales indique que ces deux
 

cultures sont mal r~mundries. Nous sommes d'accord avec
 

S.Michailoff pour affirmer ce qui suit
2:
 

" L'analyse des co(ts de production des diverses specula­
tions montre en effet qu'avec la hausse r~cente du coft des 
inputs, la eulture de l'arachide et surtout celle du coton de­
vient moins r~muniratrice et plus risqufe que celle du mil. 
Une analyse risque/attrait de ces speculations comparges *,la 
culture du mil qui leur est substituable (volt Appendice 2 ) 
rfvale aisiment que si le mil se commercialisait aussi ais'ment 
que le coton et si le prix officiel du ml (32 FM/k&) 6tait 
respect6, les agriculteurs en toute logique devraieit aban­
donner le coton pour le mil. Si l'on regarde en effet atten­
tivement le graphique ci-contr, on volt ais~ment que dans 
une m~me r~gion, en fonction des prix officiels, le coton en 
culture attelee est moins attrayant (273 FM/jour de travail) 
et plus risque (ratio colt mon~taire sur produit brut = 0.59) 
que le mil en culture attelie (440 FM/Jour de travail et 

.
indice de risque = 0.20)a


Le prix du mil pour lequel il serait indiff~rent aux
 
paysans (tous autres facteurs de commercialisation, de pfnibi­
lite du travail, de sicurit4, etc..., 6tant supposes egaux)
 
de produire pour la vente, du mil au lieu du coton semble
 
tras Lnffrieur au prix officiel. Il peut 6tre estim6 par une
 
equation fort simple a environ 20-22 F/kg, ce qui dolt 6tre
 
proche du prix riel du mil pour toutes les zones d'accis
 
difficiles, si les chiffres precedents sont exacts.
 

Une amilioration sensible du prix rgel des c~r~ales induit
 

Cette crainte est partag6e par les organismes qui encadrent 

le coton et l'arachide. 
2 S. Michailoff, "Quelques remarques sur la comercialisation et la 

politique du prix des crgales au Mali, Document de travail 
non publiC". ­

* L'Appendice 2 se trouve A la fin de ce rapport. 
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par 	consequent des risques de substitution c~rfales/cultures
 
de rente, si elle ne s'accompagne pas, soit d'une hausse-du
 
prix des cultures de rente (hausse possible malgrf les con­
traintes de l'exportation), soit d'une importante subvention
 
des inputs destinis aux cultures de rente".
 

a Tous ces chiffres proviennent de l'exploitation de do­

cuments de l'Institut d'Econoxie Rurale de Bamako. Leur
 
prdecision est discutable. La datermination de la politique
 
de prix agricole exigerait l' tablissement au niveau r~gional
 
de chiffres plus precis; ce qui suppose des recherches assez
 
approfondies. Les ordres de grandeur semblent n~anmoins ici
 
signigicatifs.
 

b Prix d'4quivalence mil/coton en culture attelfe: 

Temps de travail mil x Rentabilisation de la 
journge de travail coton + Cofts monftaires mil 21.3 rn/kg 

''I Rendement mil 
de la mme fagon on peut estimer un prix d'fiquivalence mil/arachide' A 30,8 FM/kg.
 

La consfquence d'une telle augmentation serait 1'accroissement
 

du disponible commercialisable. L'flargissement des d~bouch~s
 

internes et externes dolt 8tre 6tudie et assure. Tout en tenant
 

compte d'une modification de la structure de consommation (substi­

tution du riz au mil/sorgho), il semble ivident qu'une grande par­

tie du surplus commercialisable doive suivre deux destinations:
 

1. la premiere destination est le d~bouchf interne qui
 

englobe toute la demande solvable pour la consommation humaine
 

et l'alimentation animale.,
 

2. 	le deuxiime debouchf est le marchf de l'exportation.
 

3. 	L'Exportation des Cfrfales Maliennes
 

L'enclaveiment-du Mali et les coIts 6levfs de transports
 

terrestres et ferr's0-interdisent un accs au march mondial extra
 

africain. Nous distinguerons le cas du riz de celul du mil/sorgho.
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a. L'Exportation duRiz du Mali
 

1 faut rappelerque jusqu'en 1964-65 le Mi a t un exporta­

teut net de riz..,
 

Tableau XVI. Exportations du Riz (tonnes)
 

1961 1962 - i963 1964 1965 

12,582 14,995 5,233 1,115 3.074 

SOURCE:' 	Office du Niger, Service Industriel et Commrcial d'apras
 
I'ADRAO (WARDA) Yearbook. Rice Statistics Yearbook, 1 re
 

6dition, Juillet 1975.
 

Le riz exportg comprenait plusleurs qualitfs: riz entier, riz
 

marchand (riz entier et brisures) et des brisures. Du fait d'une
 

dfcote 'e25.30%sur la qualitg du riz malien, face au riz thal,'
 

les possibilites d'exportation sont limites. Le d~bouchf pr~visi­

ble au produit malien est le groupe des pays voisins du Sahel et
 

potentiellement le Liberia et la Gambie. Ii s'agira pour l'expor­

tateur malien de mattriser les variables suivantes:
 

- le prix de revient du riz sorti usine;
 

- le cofit de transport;
 

- le d~lai de livraison;
 

- la permanence d'une offre;
 

- la qualit6 du produit.
 

i. Le Prix de Revient du Riz Sorti Usine
 

La connaissance parfaite du coat de :production du riz dans les,
 

diff~rentes zones (Office du Niger-Riz Sigou,-Riz,Mopti) permettra
 

d'optimiser les autres variables qui interviennent dans la dftermi--'
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nation du prix de revient du riz usiun et de le rendre'comptitif 

sur les marches voisins. Les estimations actuelles semblent d6fa­

voriser le riz malien du fait d'une mauvaise maltrise des coats 

(Voir la Structure du Barame).
 

Tableau XVII. Estimation Sommaire de la Compatitiviti
 
des Riz Malien pour une Eventuelle Exportation
 

vers le S~nigal (Prix 1976)"
 

Prix FOB Prix CAF Prix Rendu Dakar 
Qualiti du Riz Marchi Mondial 

(en 1000 FM) 
Dakar 
(1000 FM) 

Riz Malien
(1000 FM) a 

5% brisures Thailande 180 192 qualit6 non 
disponible 

30% brisures 
Ri rss+ 

t 130 non imports 
+ 

t 138 

Riz brisfs - 77 - 89 non disponible 

a 	 Le coat d'un stockage inter-annuel n'est pas pris en compte 

dans le pricident tableau. 

SOURCE: Estimation A partir information BIRD. Tableau pris de 
-S.Michailoff, op. cit. 


ii. Le Coat du Transport
 

Les zones de production et de transformation sont tras 

floignies des principaux pays potentiellement dfbouchfs, sauf le 

Niger accessible par vole d'eau. II faudra arriver A minimiser le 

coat (eau et fer, route et far), selon la destination du produit. 

La capacitf disponible actuellement limite l'accas aux seuls mar­

chfs frontaliers; la qualiti des routes emp~che l'utilisation de' 

gros porteurs (+25 tonnes)'vers le Sinegal'et la Mauritanie. 

Sgou et Mopti.
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L'amilioration des transports reste une contrainte pour l'exporta­

tion 	du riz,
 

iii. 	 Le DM1ai de Livraison
 

Cette variable est directement li~e A la pr~c~dente, Elle est
 

d'une importance strat~gique pour assurer sa place et se maintenir
 

sur le march6 international. Elle est llune des piices maltresses
 

d'une bonne politique commerciale agressive,
 

iv, 	La Permanence de l1Offre
 

Les 	besoins de larggion sont estimfs A plus de 250,000,tonnes.
 

Le 	niveau des importations du Snggal de 11ordre de 100,000 tonnes
 

suppose quIA prix igal, il faudra que l1exportateur malien puisse
 

offrir des quantitis supfrieures ou egales a 25,000 tonnes, La
 

demande extirieure ayant un caractgre permanent dufait de larigi­

dit6 	de la production rizicole int~rieure des pays d~bouch~s,
 

1'offre doit ftre permanente, Ceci implique une structure de pro­

duction et de transformation adequate, A l1abri des alias
 

climatiques et une gestion rigoureuse des stocks.
 

Or 1'appareil de proouction rizicole malien ne dispose pas
 

encore de la maltrise totale de iteaul d'une part et d'autre part,
 

1'O.P.A.M. qui est le vendeur, ne domine pas la gestion des stocks.
 

Pour r~ussir une politique d'exportation, il y a lieu de prendre
 

en considiration le r~le nouveau quepQurrait Jouer l'Office du
 

Niger si certaines ameliorations 6taient apporties:
 

1 	La faiblesse des crues 72-73, 73-74 a causi des dommages sirieux
 

aux casiers de Riz Sfgou et Mopti.,
 



- la r~duction du nombre des intermidialres;
 
Vt , - - 4, - 1 

- une irospection syst~matique et sirieube des marchfs ext6­

rieurs par les services de ItOffice du Niger qui serait
 

pr~alablement d-tf d'un personnel rompu Ace genre de traveil.
 

b, LtExportation du Mil/Sorgho
 

LWexpfrience des annges pricedentes confirme lea potentiali­

t~s maliennes pour l'exportation du mil/sorgho. En plus des prin­

cipales contraintes ivoqu~es dans le cas du rizp dtautres contraintes
 

subsistent:
 

- le stockage international face tlinfgalitf de la produc­
tion (algas);
 

- la r~alitg de la demande externe;
 

- la volonti des maliens d'exporter;
 

- la volontg politique des pays du C.I,LS.S. et de la C,E,AO,
 

d'importer du mil/sorgho du Mali,
 

i. La Maltrise de la Gestion d'un Syst~me de Stockage Inter-Annuel
 

Le retour a une situation pluviomitrique quasi-normale a per­

mis avec l'effort des producteurs et des structures dtencadrement de
 

r~aliser de bonnes performances. Les campagnes 74-75 et 75-76 ont
 

laiss~ d'importants excedents, ainsi que la campagne 76-77, Mais
 

malheureusement on n'a pu que constater un gonflement des stocks
 

sur le niveau de l'O.P.A.M. La disponibiliti des volumes aussi
 

importants de stocks n'a donni pratiquement A une exportation dyna­

mique sinon les 15.000 tonnes au Niger et quelques 600 tonnes au
 

S~n~gal. L'O.P.A.M. pouvait faire mieux, L'existence d'exc~dent
 

1 Exportation au Niger et Sgn~gal.
 



-------------------------------------

- 41 ­

et la maltrise de la gestion de stock sont la condition du respect
 

des engagements des prix en mati8re d'exportation,.
 

Malgri le coft'assez important de stockagd de ltordre,de
 

40,000 FM/T,' le mil/sorgho peut connaltre un succas A l'exportationi,%­

commelVatteste le tableau suivant;
 

Tableau XVIII, Prix d'Exportation du Sorgho
 

Prix Mondial Sorgho U.S. 
 Prix Sorgho Malien
 

(no 2 jaune)
 
FOB 1976
 

en US$ / T 110 
 Prix Producteur Official
 

+ Pertes + Ensachage ,
 
en 1,000 FM/T 
 50 en 1,000 FM/T 37
 

CAF DAKAR, 62 
 Sorgho Malien
 
CAF KAOLACK 65 
 Rendu Kaolack 64
 

(1): Hypoth~se: 15,000 FM/T'pour les co-ts de transport et
 
assurances du FOB A Kaolack (IBRD).
 

(2): Hypothase: 
 10,000 FM/T pour le stockage, la manutention et
 
le transport jusqu'A Bamako; 17,000 FM/T pour le transport
 
Bamako/Kaolack (S. Michailoff).
 

On peut espirerqu'une meilleure estimation des principaux
 

co-ts, comme dans le cas du riz, A travers de nombreux exemples de
 

transactions, permettra d'6tablir la viabiliti 6conomique des expor­) 
I 

tations maliennes de sorgho. 
Lorientation de certainscourants
 

vers laMauritanie et le Niger'miritent d'etre~tudi~e et, avec
 

la diminution'probable~des coats de transport, rendra le mil etle
 

1sorgho maliens compititifs
 

Mil surtoutpourle Niger, sorgho pour la Mauritanie, compte

teiudes Pr~ffrences'gustatives et alimentaires.
 

I 
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ii. La Rialit6 de la Demande Externe,
 

-Ceteaction suppose une connaissance parfaite de la demande
 

dans ces pays, et son, evolution-A moyen et long termes,, La sous­

rigion sah~lienne connaltra encore'pendant-un temps assez long
 

un deficit important, La mise en oeuvre'de politiques de d6veloppement
 

demandera des dflais aussi importants pour atteindre ltauto­

suffisance. La perspective semble heureuse'pouir les cfr~ales
 

maliennes.
 

iii. La VolontS Malienne d'Exporter
 

L'idde dtaxportation c~rdali~ren'apparalt que tras timidew 

ment dans le plan, L'objectif d'auto-suffisance cgrfaliire met 

plut-t l'accent sur les importations, Avec itapparition dexcg­

dents permanents et lexistence dOune demande externe, 1torganisa­

tion d'une exportation cgrgaliare se met en place. La Commission 

Interministgrielle sur la Restructuration de ltOP,AM, en Ao~t 

1976, dans son rapport, fait des recommandations dans ce sens 

(page 18) :­

f Ii faut prfvoir en fin de campagne de commercialisation, 

surtout lorsque les r~coltes seront exc~dentaires, l'achat 
de toutes les quantitis non commercialis6es par lVinsuffi­

sance de la demande int~rieure. Ces quantitfs seront exclu­
sivement destinies A la constitution des stocks de s~curit6
 
et A l'exportation et pourront atre achet~es A des prix info­

rieurs A ceux de la commercialisation officielle, La fixa­
tion d'une date limite d'achats au prix le plus flevg devrait
 
aecflgrer la commercialisation de la lre partie",
 

Lexportation apparalt toujours comme un objectif tras secon­

daire. Or, elle doit -tre incluse ds le depart dans toute la
 

politique de commercialisation afin dtassurer la promotion de
 

c~rdales. Dans ces conditions, ltidge dtune modification des prix
 

d'achat producteur, apras la satisfaction de la demande intfrieure,
 



- 43 ­

ne paralt pas rialiste pour assurer lachat des quantit~s destinies 

a 1vexportation. Lexportation doit 'tre une composante de la 

politique des prix et de la commercialisation, Par ailleurs, 

cette modification des prix au producteur apras la "commerciali­

sation officielle" semble ^tre une vue de 1'esprit,. Elle implique 

l'idge d'une fluctuation desprix a la baisse, Il serait important 

de dffinir, d~s le debut de la campagne, une fourchette ce p,-ix 

afin de stimuler la concurrence et assurer un prix rimungrateu 

aux c~reales, notamment les mil, sorgho, mals, ­

iv. 	La Volontf dtImportation des Pays Membres du CILSS, et
 

de la C.E.A.O.
 

L'exp~rience du pass6, avec l'existence de courants tradition­

nels et les importations r6centes du Niger, du Sfnfgal et de la
 

Mauritanie, confirme la volontg d'importation dtEtats de la
 

Rggion, Par ailleurs, les accords commerciaux ftablis au sein de
 

la Communaute Economique de l'Afrique de lVOuest (C,EA,O,)
 

offrent un cadre ligal et potentiel aux exportateurs maliens4
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Tableau XIX. Comparaison Cofts de Production/Diverses Cultures
 

Table XIX. Comparison of Production Costs for Various Crops
 

Yield 

(kg/ha) 

Working 
Time 
(da/ha) 

Monetary 

(MF/ha) 

Return 

(MF) 

Risk Index 
c 

PY 

X W 'C R 

MILLET 

Millet Zone 
(cultivation by 
hand) 

650 65 1,370 300 0.07 

MILLET 

In rotation-­
peanut zone--with 
animal traction 1,000 '58 6,273 443 '0.20 

PEANUTS 

In rotation-­
peanut zone--with 
animal traction 1,300 70. ,22,334 424 0.43 

MILLET 

In rotation-­
souLhern Malian 
zone--with 
animal traction 1,000 50 7,697 486 0.24 

COTTON 

In rotation-­
southern Malian 
zone--animal 
traction 1,000 113 44,075 273 0.59 

SOURCES: IER, June 1976--Ministry of Rural Development and Estimation
 

and S. Michailof.
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IV. 	COMMERCIALISATION; DESCRIPTION
 

A. 	Circuft's -'Modes de Cmmercialisationet de'Distribution
 

II faut distinguer la structure de commercialisationi ftati­

que de cell du marchi libre ou parallle.
 

1. 	La Structure de Commercialisation Etatique
 

Les principaux agents qui interviennent au nom de lEtat
 

sont:
 

- le mouvement coopgratif
 

- les 	Opgrations de Production
 

- I1O.P.A.M. 

- le 	systame bancaire: B.DM,/B.C,M.
 

a. 	Le Mouvement Coopgratif
 

Le mouvement coopiratif a pour mission dlassister les produc­

teurs, dtassurer la liaison entre le monde rural et les services de
 

i'Etat. Son organisation slarticule sur celle de l'Etat. 
Ses
 

principaux animateurs sont des fonctionnaires.
 

Dans la commercialisation des produits cirialiers llinterveh;­

tion s'effectue'au niveau de la collecte primaire et'de ladistribu­

tion au de-tail.
 

i. La Collecte Primaire des Cgr~ales
 

En principe, au niveau de chaque villaget il existe une asso­

ciation cooperative, appelfe groupement de~producteurs, Au niveau
 

de 1arrondissementI les groupements se rassemblent pour former la
 

Structure administrative regroupant plusieurs villages et consti­
tuant l'chelon le plus bas dans l'organisation de lEtat....
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f~d~ration primaire,
 

L'ac:at des c~riales, essentiellement celui du mil-sorgho,,
 

s'opara par l'intermidiaire de ces groupements. Le chef dlarron­

dissement met a la disposition du groupement de producteurs les
 

fonds et les sacs n~cessaires a la rfalisation de la demande initia­

lement fixfe sous forme de quota.'
 

Le quota est une portion de'la demande qu'un groupement
 

doit fournir. Ii est fix& lors de la riunion annuelle du comitf
 

cgr6alier de la r§gLon qui comprend: le gouverneur de region et
 

ses subordonnis, les responsables locaux et rfgionaux de tous les
 

services ayant des liens directs avec la production agricole; le
 

service'de lAgricultuve, le service de la Coopgration, ilInspecteur
 

de I'O.P.AM., etc.., Clest ce comitg qui procade aux estimations
 

de la production, de l'auto-consommation et du disponible commercia­

lusable. Ce disponible commercialisable est alors r6parti entre les
 

cercles,' les arrondissements et villages de la rfgion.
 

Le volume de la demande est fix6 par le comitg cgr~alier.
 

Ainsi au dfbut de la campagne de commercialisation, il ne
 

s'agit plus que de r~aliser ces objectifs quantitatifs, Avec les
 

fonds et les'sacs mis A leur disposition les groupements ci les
 

villages proc~dent aux achats. Apr~s avoir r~uni leurs quota, les
 

responsables locaux, ' ltaide de charrettes et'de"camions, trans­

portent le produit de leur collecte au chef-lieu darrondissement,
 

Le produit c~rialier ainsi'roilect6 est mis en'stock au
 

niveau de la fidfrationiprimaire, dansses'magasins. Cest elle
 

qui assure le transport et la remise des stocks au magasin
 

O.P.A.M. au niveau du cercle'.,1
 

1Cercle : unite administrative regroupant plusieurs arrondissements
 

http:I'O.P.AM
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Les groupements sont censis recevoir des ristournes et compen­

sations pour leur participation au ramassage et au transport. Se­

lon les campagnes, les stocks collectfs ne sont proprifti de
 

l'Office des Produits Agricoles qu'une fois r6ceptionnis au niveau
 

du chef-lieu d'arrondissement ou de cercle.
 

Pour satisfaire la demande primaire, chaque village constitue
 

ainsi un marchi physique obligatoire du fait de l'institution du
 

quota.
 

En effet, certains villages sont pras de 1'iquilibre vivrier
 

et, afin de ne pas compromettre cet equilibre fragile, le chef du
 

village ordonne 1 ses acheteurs d'aller slapprovisionner dans des
 

villages voisins oa la situation semble meilleure. Ces marches
 

physiques s'observent dans les zones de production excedentaire:
 

Centre et Sino-Dogon, etc...
 

Par ailleurs, l'action de collecte du mouvementcoop~ratif enf
 

liaison itroite avec les services de l'Administration, s'effectue
 

strictement dans des zones de production oa il n'existe aucune
 

Opgration. On dit alors que la coopiration n'intervient qu'en
 

zone diffuse.
 

ii. La Fonction de Distribution
 

Le groupement de producteurs distribue les grains en zone
 

rurale.. Laquantiti qu'il offredans son aire giographique lui est,,
 

fournie par le magasin O.P.A.M. .,du cercle ou de l'arrondissement. .
 

En effet, le groupement n'est pas autorise'.A prflevez sur le stock
 

initialement collectS, aucune fraction,destin6e A la vente finale.
 

Le paradoxe est qu'il vendra a prix nettement superieur ! son prix.
 

de collecte, un produit qui aura auparavant,voyagg deux fois.
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12 	 3
 

Groupement-.Collectev-Remise ?agasin OsP.A,M.
 

Groupement--Achat"-MagasilO.P.A,M.o-Distribution ConsoMuAtion
 

1 


2 	 3 

Le groupement doit stapprovisionner au magasin O.PA.M.,du
 

cercle,
 

Tableau XX. Organisation du Mouvement Coop ratif
 

Minist&re de la Production 

1. Niveau national 

Direction Nationale de la Production 

2. Niveau rigional Direction R§gionale de la Cooperation 

3. Niveau du cercle Centre d'Assistance et de Controle 

4. Niveau arrondissement Fidgration de Groupements Ruraux 

5. Niveau village Groupement Rural des Producteurs 

SOURCE: 	 Direction Nationale de la Cooperation et Etude des Struc­
tures de Prix et des Mcanismes de la Commercialisation
 
Mils/Sorghos. IDET/CEGOS, 1976.
 

b. Lea Operations Mil et Riz
 

Lea Operations sont des organismes de d~veloppement dont l'ac­

tion est centrfe sur une culture principale, appelee culture motrice,
 

Elles ont en charge l'encadrement technilque du producteur, et lul
 

Dans leurs zones de
assurent lafourniture des'intrants modernes. 


production, elles se substituent aux cooperatives dans la collecte
 

primaire des cgrgales quelles encadrent.
 
Cet ainsi que les Op'rations Mil-Mopti et Mil-Kaarta ne
 

collectent que du mil:sorgho'pouri le compte delI'O.P.A.M. et les
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autresOpgrations Riz-Sggou et Riz-Mopti, le paddy. Elles stoccu­

pent du stockagedans la mesure de leurs moyens, II appartient a
 

1O.P.AM, dassurer 1lenlvement du produit collectg et de 1'ache­

miner vers ses centres de stockage.
 

Dans la~situation actuelle leur r61e staccrolt par rapport,,
 

A celul du mouvement coopiratif. Ceci s'explique par la politique
 

de production agricole qul accorde la prioritf aux Opirations dans
 

l'encadrement des producteurs. Leurs champs dintervention sl tendent,
 

Cet 6tat de fait crge certaines tensions entre la Direction de
 

la Cooperation et celle des Opgrations. Sur le terrain, il semble
 

que les techniciens des Operations soient mieux gcoutis que ceux
 

de la Coopgration, d'oi des sources de conflits, voire de marginali­

sation de la cooperation.
 

Le rfseau d'encadrement est assez dense pour toucher le
 

maximum de producteurs, dans un rayon de 10 A 20 km.
 

La constance du rapport qutentretient l'encadreur de base
 

avec le paysan lemporte sur celle de 1'agent de coopgration qui,
 

certainement A cause de son statut de fonctionnaire, serait A
 

llabri de toutes sanctions sgrieuses. La qualit du service rendu
 

par l'encadrement de 1'0piration est supgrieure A celle de la
 

Coopgration officielle.
 

c. 	L'Administration
 

Par ce terme, nous d~signons les organismes qui interviennent
 

directement au nom de 1'Etat et'du g'ouvernement, Ce s6nt'
 

- le Ministare de l'Intgrieur avec lesgouver-neurs, les com­

mandants de cercles et les chefs d'arrondissement;
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- le Ministare des Finances, de 1'Economie et du Commerce, avec
 

ses services sp~cialisis: la Direction Nationale des Affaires
 

Economiques', l'Office-de Rfgulation-et de Stabilisation des Prix
 

(0.R.S P.).
 

- le Ministare de la Pr6duction,'avec'entete la Direction de'
 

I
l'Agriculture, etc... 


Pour itessentiel, l'Administration;
 

S'fait des previsions de production A partir desquelles elle,,
 

ditermine avec les comitfs c~r6aliers2 le quota A commercialiser
 

par region,'cercle et arrondissement;
 

- arrete'les'modalitgs dtorganisation des campagnes;
 

* 	la date d'ouverture de campagne;
 

l
Ia distribution des fonds et de sacs en zone;
 

* contr8le, collecte et distribution inter-zone, 

- fixe les prix la production et le bar~me et les prix de 

ditail des cgrgales. 

L'Admtnistration inspire et domine tout le processus de
 

commercialisation primaire3
 

d. L'O.PA,M.: Office des Produits Agricoles du Mali
 

LOffice a 6tg crgg en 1965. II a pour mission d'assurer
 

la commercialisation des c~riales (mil, sorgho, mals, paddy, riz)
 

et l'approvisionnement des consommateurs maliens, Ii a un monopole
 

1 Avec ses services spcialiss: les Directions du Commerce
 

Intfrieur, Commerce Extgrieur, etc...
 
2 Voir plus haut la definition.
 

3
 
Voir en Appendice la liste de tous les agents qui participent
 
A la preparation et/ ou l1'ex~cution de la campagne'de '
 
commercialisation.
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d'achat et de vente des cfrgales de base, Ii est placg sous la tu­

telle du Ministare des Finances, de itEconomie et du Commerce, Sa
 

structure est la suivante:
 

i. Au Plan National
 

L'Office est coifff par'une direction nationale, Les'princi­

pales divisions sont:
 

- la Division'desAffaires Administratives etEEconomiques';
 

elle gare le personnel et le materiel;
 

- la Division FinandiAre'et Comptable; elle stoccupe beaucoup,
 

plus de comptabiliti que de gestion budg6taire et financiare A pro­

prement parler. Ii semble que le role qui itait'inLtialement divo­

lu A cette'division soit, en fait, assumi par la Direction G6ngrale; 

- la Division Commerciale, zhargde d'assurer les achats et' 

les ventes; 

- le Service de l'Inspection Itinerante ayant en charge le
 

suivi des relations avec les agences r~gionales et locales, et le'
 

controle du mouvement des stocks,
 

ii. Au Plan Rggional
 

L'Office dispose d'une inspection r~gionale install~e dans la
 

capitale r6gionale et dtune agence au niveau du cercle g~rge par
 

un controleur.
 

Nous remarquons que l'organisation de l'Office s'arr-te au 

niveau du cercle. De ce fait, il nta aucun contact direct ni avec 

les producteurs, ni avec les groupements de base, Ctest~le premier' 

paradoxe d'un organisme commercial qui n'a aucun contact direct 

avec ses fournisseurs ou les associations de ces derniers. Ceci 
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eat 1 mettre en rapport avec le r8le de la division commerciale quip
 

en fait, n'a aucune activiti commerciale au vfritable sens du terme.
 

Sa fonction eat d'enregistrer lea informations fournies par lea
 

difffrents interm~diaires; coopgration, Opfrations. 


Avec 	l'appui de l'Administration, l'Office assure deux
 

opgrations:
 

- le financementde la campagne de commercialisationl;
 

- le transport des produits
 

Pour stacquitter de ces deux taches l'Office-a recours au
 

systame bancaire et 1 l'Administration. En,effet, il ne dispose pas
 

de capitaux permanents indispensables A la couverture de ses besoins
 

en tr~sorerie courante pour assurer l'exploitationet intervenir
 

de faqon r~guliare sur le marchb. Son parc auto-mobile n'a pas
 

une capacitf suffisante qui puisse lui permettre de ne faire appel
 

a l'extfrieur que pour une faible partie du volume commercialisf
 

a ivacuer sur lea centres de stockage.
 

De ce fait, toutes les conditions sont crfes pour maintenir
 

l'Office dans une situation de d~pendance matirielle, financi~re
 

et humaine vis-A-vis de l'Administration,
 

Dgpourvu de toute autonomie commerciale r6elle et dynamique,
 

l'Office ne semble pas correspondre a ce qui eat dffini dans son
 

objet social.
 

e. 	Le Systpme Bancaire
 

Les~achatsprimaires sont effectugs a l'aidedes credits de
 

1 Voir paragraphe sur le'financement.
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campagne consentis par la Banque de Diveloppement du Mall; BD,N,
 

1'O.P.A.M, Ces credits sont des ressources de r~escompte prqve­

nant de la Banque Centrale du Mali; B,CM 1
 

f. Le Circuit du Groupe dtEtat
 

La piece mattresse de la commercialisation des c~r~ales de
 

base au Mali est thforiquement le groupe O.P.A,M,-Coopgration.
 

Cependant, l sch~mn Buivant nous enseigne que l'OP,AM, nlinter­

vient que tardivement:
 

(1) Producteurs
 

(2) Groupement de Producteurs (G,P.)
 

(3) Fed~rations de G.P.
 

(4) Magasin O.P.A.M. du Cercle
 

(5) Magasin R~gional Zone de Production
 

(6) Magasin Rggional Zone Ddficitaire
 

(7) Consommateur Rural
 

(8) Cooperatives Urbaines
 

(9) Consommateur Urbain
 

L'Office ntintervient qutau point n 4 pour la prise en charge
 

effective des stocks et l'organisation des mouvements entre les
 

zones (dispatching).
 

Ces transferts sont genfis par l'itat des pistes, des routes
 

et les capacitfis offertes ou disponibles volontairement, et qui, cons­

tituent un goulot d'6tranglement. Ii en risulte de longs,dlais de
 

livraison et les produits subissent de mauvaises conditions de ma-


Voir paragraphe financement.
 
1 
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'
 nutention et dlentrep6sage,"
 

'
 Apras son action dlachat (tras souvent A lexclusion des mar­

chis traditionnels, mais a des points de collecte qui correspondent 

en fait i des villages entiers), la coopgration c5de sa place a
 

l'Office au niveau du cerce pour la gestion des stocks .
 

LOffice procade a ce niveau A des mouvements.qui sont des 

transferts risultant des demandes des centres urbains et des zones
 

d~ficitaires, demandes d~finies et arretfes par lVAdministration
 

avec l'appui technique de la cooperation.
 

La fonction de distribution semble ichapper a l'Office, A
 

ce stade, egalement il obfit A des ordres. La faiblesse financiare
 

actuelle des cooperatives altire encore davantage la r~alisation de
 

cette fonction,
 

2. La Structure de Commercialisation du Marchi Libre
 

Juridiquement, le marchg libre des c6r~ales aux niveaux de
 

la collecte primaire, du gros et du demi gros et du detail n'existe
 

pas. Mais la r~alitg est toute autre. Ii a toujours existf des
 

marche-s physiques de crdales de base sur tout le territoire du 

Mali. Les principaux sorit, d'ouest en est: Kita et sa zone, 

Konodimini (S~gou), Yorosso (par Koutiala), Diafarabg dans le delta;
 

au sud, nous avons Niena, etc..., sur le plateau, Dogon,' Sno,
 

Bankaro, Koro, Dialassabougou, etc... Ces marchis sont reguliare­

ment approvisionnes par les producteurs directs qui y vendent
 

hebdomadairement.
 

Les quantitfs varient de 10 A 200 kg par vendeur, en fonction 

de ses capacitfs de transport (par anes, charrettes) dtune part, 

et d'autre part, de la p~riode de l'annge: d~but de campagne, d~but 



- 55­

dthivernage, apras lea 2ame ou 3ame sarclAge%
 

Pour assurer la liaison avec les marchis terminaux situgs
 

dans les chefs-lieux ou dans de grandes agglomgrations rurales ou
 

semi-urbaines, trois interm~diaires agissent, Ce sont;
 

- le collecteur, 

-,le commergant grossiste ou demi-grossiste,
 

- le dftaillant.
 

a. Le Collecteur
 

C'est un marchand qui frdquente assidiment tous les marchis
 

forains (qui ont lieu une fois par semaine) dOun ou de plusieurs
 

arrondissements d'un meme cercle. I1 fait commerce de toutes
 

autres marchandises, d'au moins d'une gamme assez vari~e, Les
 

cgrgales qu'il collecte ne constituent qu'un produit parmi les
 

autres de son commerce. I1 est present pratiquement tout le
 

temps.
 

Ii achate directement aux producteurs, selon la loi de l'offre
 

et de la demande. Du fait de son statut clandestin, son rayon
 

d'action se trouve limiti pour la circulation des grains.
 

I revend (alors) partie ' des grossistes, partie A des
 

dftaillants, partie A des consommateurs ruraux ou urbains.
 

b. Le Commergant Grossiste et/ou Demi-Grossiste
 

En g~n~ral, c'est une personne assez fortunee, connue dans la
 

region et disposant de moyens d'intervention, financiers et de,,,
 

transport assez importants.
 

Les c~rdales ne reprfsentent qu'une faiblepartie de son chiffre
 

d'affaires. Mais,elles peuvent0presenterdes gains appreciables
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lorsque des opportunitfs de speculation existent. Sous ses ordres
 

travaillent des collecteurs, d'autres mandataires, souvent des
 

alligs residents dens la zone de production. Son activita peut
 

toucher plusieurs regions et, voire, les'pays voisins. Du fait du
 

risque couru (confiscation du produit et/ou amende), il limite sou­

vent son action A des exportations non contr8olees, car l'entrfe des
 

villes nationales pr~sente des dangers, d'o l'entretien d'un pro­

cessus de corruption.
 

c. Le Dftaiilant
 

On trouve'dans cette cat'gorie des propri~taires de petites"
 

choppes, de magasins, et des italagistes sur le marche publique.
 

Ils sont tolirgs.
 

Selon qu'ils sont proches des marches de grain, ils sly
 

approvisionnent r~guliarement par petites quantits.
 

Pour la distribution du mil/sorgho, las femmes tiennent un ro­

le dominant, tant en milieu rural qu'urbain.
 

3. Le Circuit
 

I1 nlest pas liniaire: du type producteur - collecteur ­

grossiste - detaillant. La circulation des grains existe au niveau 

du village, d'un village A un autre, mfdiatisie par le march6 hebdo­

madaire. La circulation des grains obeit A des flux traditionnels 

que le Plan tenda ftablir avec l'existence des Operations de 

Diveloppement. Nous avons parl des marchfs physiques de Kiti, 

Yorosso, Niena at Dialassabougou, pour illustrer la'perennitf d'un 

circuit qui date. L'amflioration des fchanges passe par l'intfgra­

tion des chapelets~de marches forains et~des marchfs importants duW' 
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type Yorosso ou Dialassabougou qui traitent plusieurs milliers de
 

tonnes (voir Opiration Mil-Mopti pour Dialassabougou et CMDT pour
 

Yorosso).
 

La commercialisation A longue distance existe car les cara­

vanes descendent toujours jusqu'A Bankass et A Koro; de meme, ces 

cercles connaissent un dchange frontalier intense. De par leurs 

actions, les operateurs pourraient mieux intfgrer les difffrants 

circuits at marches si la ligislation fconomique le leur permettait. 

B. Les Parts de Marchis 

1. Les Objectifs de Commercialisation
 

a. L'Etablissement des Objectifs
 

I1 a ftd dfterming, zone par zone, les besoins d'auto-consom­

mation de semences,, les pertes et fuites, le stock paysan. Ensuite
 

on a estimf la demande des ruraux non agricoles.
 

La confection d'une balance a permis de difinir le disponible 

commercialisable, ou le d6ficit, par zone: 

" Sur ce disponible,commercialisable est pr6 evda la part du 
ifcommerce officiel, assure par I±O.P.A.M.'
 

En partant du niveau actuel des volumes commercialisgs par
 

I'O.P.A.M., et ceux realisis sur le "circuit libre" le Plan a 6ta­

bli les objectifs de commercialisation officielle.
 

Cette position des planificateurs maliens confirme l'existence
 

de 2 marchis importants de c~riales mil/sor ho/mals. Cependant
 

catte attitude est en contradiction avec l'octroi'd'un monopole de
 

commercialisation au seul groupe d'Etat, 1.0.P.A.M.
 

page 54, l.wn Malien 
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La mime analyse appliquge aux "Ressources et Emplois du Riz"
 

met en evidence qutune place est accordge au circuit libre. La
 

place du circuit libre du riz ntoccupe (cependant) que le 1/3 du
 

marchg total. Cela est igalement comprehensible - le riz est une
 

production assez intfgrge du fait des Operations et de l'Office
 

du Niger.
 

L'Office du Niger et les Opfrations Riz-Sigou et Mopti enca,­

drent et commercialisent le volume le plus important de la produc­

tion et usinent la quasi-totaliti du riz vendu ' l'O.P.AM.
 

Le Plan de d~veloppement 1974-78 accorde un r-le certain au
 

commerce libre des cgriales. L'analyse des tableaux "Ressources
 

et Emplois des mils/sorghos/mals" durant le Plan quinquennal met
 

en evidence:
 

- que'la part du circuit-libre repr6sentera durant l'execution
 

du plan; 1.9 fois celle de ItO,P:A,M. -Cette part 6voluera:
 

* de 1,9 fois 1 1,46 en 75-76,
 

* 1.33 en 77-78, et
 

* 1.25 en 78-79;
 

- en'part du marchi, le circuit libre reprfsente; * 65.54%
 

* 59.39%
 

* 63.34%
 

* 57.13%
 

* 55.64%
 

Pendant l'ex~cution du PLan quinquennal la part du marchf li­

bre sera supfrieure A celle duMarchg Officiel repr~sentf par le
 

groupe O.P.AM.-Coopgration.
 

http:l'O.P.AM
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2. LImpor'tance des Echanges
 

Ii y'a-lieu'de d$stinguer les ichanges relatifs'au paddy et au
 

riz, 	de ceuxodumi'let du sorgho.
 

a, Lea Echanges du Paddy et du Riz
 

La commercialisation primaire du paddy ftait dominie, jusquIa
 

ces derniares annes, par l'Office du Niger. Depuis 1974, la part
 

des Operations Riz (S~gou et Mopti) s accrolt. Les paddys collec­

tfs par les Operations sont proprietg de I10,P.A,M., ils sont usinfs
 

par 	l'Office du Niger et la Rizerie de Sfivarg-Mopti.
 

Le volume du paddy commercialisg 6volue favorahlement, il
 

passe de 23,895 tonnes en 1961-62 A 100,000 tonnes, en 75-76, soit
 

une augmentation de 400%. La croissance annuelle est de 15%; des
 

baisses importantes ont 6t6 enregistries en 1964-65, 1965-66 et sur­

tout en 1968-69 et 1972-73.
 

Exprimfe enpourcentage de la production, la commercialisation
 

connue a fitfi en moyenne de 24 ,84%. Au cours des cinq derniares
 

annges, plus de 25% du paddy fitaient commercialisgs, Le retour
 

A un rigime des eaux normales, avec Itexistence des crues (1974-75,
 

1975-76) a permis id'approcher les 40%.
 

Ii est difficile de mesurer la part du marchfi paral1le. Cette
 

part doit avoisiner les 10% selon certaines sources. Une partie de
 

ce volume, hors marchg officiel, est distribu6 dans les pays voisins,
 

et i1autre partie transformfe et vendue au dftail dans certains
 

centres urbains.
 

b. 	Echanges Mil/Sorgho
 

La connaissance des quantitfis respectives commercialisfes ou
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auto-consommies, nlest pas une chose aisle, Les est~jations des
 

quantitgs.commercialisges8varient de 10 A 20%, en pourcentage de
 

la production totale. Le dualisme commercial qui caractdrise le
 

marchf du ml et du sorgho, n'aide pas a llappriciation correcte du 

-volume des 6chanoes. Le March6 Officiel, gfri par l'Office Malien 

des Produits Agricoles, a commercialisd en moyenne 4% de la produc­

tion totale de ml et de sorgho, Le volume commerciaise par le
 

marchi libre portant sur 6%. Depuis 1965, on peut observer:
 

- que le volume commercialisd par lVOPA,M, a toujours fti
 

plus faible que celui achetf par le marchd privg aux producteurs,
 

- qu'en annie considfrge comme bonne, offrant un certain sur­

plus, le Marchd Libre a draing 1,5 fois plus que le groupe ftatique,
 

Si 'on ajoute les estimations dexportations non contrSldes, on
 

peut dire que le march' parallgle commercialise deux fois plus que
 

l'O.P.A.M° Dans cette situation, le volume total 6changf entre les
 

producteurs et les acheteurs primaires atteint 18 A 20% de la pro­

duction totale,
 

- que dans les annes dificitaires, il y a une contraction de
 

l'offre primaire.
 

Le tableau XXII illustre ces observations.
 



Table MCI. 

Paddy: Production, KLirketin' nnd th Perenta.e 
Marketed of Totnl Production 
1961/62 - 1975/76 (1.000 Tons) 

.- -. .c_ %_tfnn Zt -c:cntr 
dri, rroduction Totile Comioercialis6 
1961-62 zi 1975-76 (u.n-ili'. do tonner) 

61162 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70171 71/72 72173 73/74 74/75 75/76 
Productiun 144.9 200.1 188.6 129.862 165 158.468 171.756 134.384 161.794 137.395 157.13 115.9 130 250 260 

.arket 
Co-rcalS6 

23.895 27.787 30.801 27.329 26.181 32.880 35.328 26.303 38.9 39.5 50.5 30 59 84 100 

Z M-irkatcd/Producion 16.5 

Co-rcialis6/Production 

13.9 16.3 21.0 15.9 20.7 20.6 19.6 24.0 28.7 32.1 -25.9 45.4 33.6 38.5 I 

SOURCE: Office du Niger - and others. 

- at autres. 



Table X0CII.
 

Millet-qorphum: Production, Marketing and the Percentage Xarketed of Total ProduStion 
1961/62 - 1975-76 (1,000 tons) 

Mil-Sor.ho: rroduc:ion, Com~ercial-isatlon et Pourcentape do la Production Totale Coaerialais 
1961-62 5 1975-76 (en nillierq do tonnes) 

61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 63/69 69/70 70/71 71172 72/73 73/74 74/75 75/76
 

Production 827- 867 863 651.2 721 737.4 830 557.7 602.5 
 715.4 715 624.2 660 800 (850)
 

Marketed 
Cc=-crcialisg 19.920 28.518 16.326 17.418 25.921 56.636 60.323 8.325 26.0 11.885 28.600 9 10 48 (57) 
Free Nirketed 29.88 42.777 24.489 26.127 38.882 84.954 90.484 12.488 39.0 17.828 42.900 13.5 15 72 (85.5) 
I.'bre:etaL Cormercialis6 

Tot .1 .Ijrketed 49.8 71.795 40.815 43.545 64.803 141.59 150.807 20.813 65.0 29.713 71.500 22.5 25 120 142. 
To:al Co -ercinlisG 

V'r.eted/Production (Z) 2.41- 3.29 1.89 
 2.67 3.60 - 7.68 7.27 1.49 4.32 1.66 4.00 1.44 1.52 6.00 6.71 
C,:orcicli /Production 

Free Market/Production(Z) 3.61 4.93 
 2.84 4.01 5.39 11.52 10.90 
 2.24 6.47 2.49 6.00 2.16 2.27 9.00 10.06
 
Lbrl Cor-ercialisC/
 
Productio" (z)
 

Total Narketed/Produc-
 6.02 8.22 4.73 6.68 8.99 19.20 18.17 3.73 10.79 4.15 10.00 4.50 3.79 15.00 16.77
 
tiotM(i)
 
Total Commercialis6/
 
Production (Z)
 

SOUtC-: OIM - and other authorities. 
ct autres autoritds. 

a' 

http:Mil-Sor.ho
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3. Le F'nancement des Operations de Commercialisation
 

Le dualisme qui marque la politique de production agricole
 

se retrouve dans le mode de financement des operations de commer­

cialisation des produits agricoles.
 

a. 
Le Financement des Operations Relatives aux Cultures Industrielles
 

i. Opirations Coton et Dab
 

La Compagnie Malienne de Dgveloppement des Textiles (CM.D,T.)
 

encadre les producteurs de coton et de dah, achate le coton-graine
 

et assure la transformation des produits, Le coton-fibre et les
 

graines sont livrfs A la S.O.M.I.E.X, pour la vente finale, Les
 

opgrations d'achat sont payees sur fonds de la C.M.DT,, fonds
 

avances par la Banque de Dfveloppement du Mali (B.MD.). La vente
 

a la S.O.M.I.E.X. est A 90 jours; les charges financiares itant A
 

la charge de la C.M,D.T. Son statut de sociitg lui donne un acc~s
 

direct au credit bancaire lui permettant de financer ces operations.
 

Le volume minimum est fonction des pr~visions de production et des
 

achats sur ses 4,000 march~s et points d'achats.
 

ii. La Commercialisation de l'Arachide
 

A la difference de la C.M.D.T. qui est une sociite dans la­

quelle l'Etat Malien est majoritaire, l'Opfration Arachide et
 

Cultures Vivriares (O.A.C.V.) est une structure de production,
 

plac~e sous la tutelle du Ministara de la Production.
 

Pour son fonctionnement, les ressources proviennent du barime
 

et du financement conjoint B.I.R.D./F.A.C./Mali.
 

Le barame de ventes d'arachides A la SI0.M.I.E.X. et A la
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S.E.P,O.M, procure des ressources destinies au budget de fonctionne­

ment de IVOACV, Ces ressources du barame se substituent A 
la
 

La
part du budget d'Etat initialement destin~e A l'O,A,C,V. 


S.E.P.O.M. (Societe d'Exploitation des Produits Olagineux du Mali)
 

et la SOMI.E.X. (Societe Malienne d'Import-Export) ont 1e mono­

pole de la commercialisation de la transformation des arachides avec
 

la S.E.PA,M.A. A ce titre, elles "prg-financent la commercialisa­

1
 
Les fonds provien­tion et fournissent la sacherie" A l'O.AC.V, 


nent directement de ces soci~tfs. Cependant, itO.AC.V. est amenfe
 

(souvent) A pr6-financer la commercialisation primaire, dont elle
 

a la charge. Debut Novembre, 1'O.ACV, prepare et pr~sente un plan
 

de financement A la S.E.P.O.M, et A la S.O.MI,E.X,, lex~cution
 

de ce plan est 6chelonn~e de Novembre A Mars. Ces socigt~s dispo­

sent de ressources de rescompte aupras du systame bancaire (Banque
 

de D~veloppement du Mali et Banque Centrale du Mali). Ces opera­

tions engendrent des retards importants.
 

iii. Les Operations de Commercialisation des Cgr~ales
 

L'Office des Produits Agricoles du Mali est l'agent principal
 

qui intervient. En Octobre de chaque annie, il introduit un dossier
 

de financement aupras de la Banque de Diveloppement du Mali, Ce
 

dossier mentionne 1'6tat des stocks, les ventes, ltftat des ressour­

ces de l'Office. La B.D.M. prfsente ce dossier au reescompte de
 

!a Banque Centrale du Mali. Apras examen et accord de la B.C.M.,
 

les fonds ainsi mis A la disposition de l'O,P.AM. seront d~bloqu~s
 

en deux tranches par la B.D.M. Le deuxigme dfblocage nta lieu
 

qu'apras la justification des fonds de la premiarL tranche; la jus­

tification porte sur l'emploi des fonds, LtOffice gmet les ordres
 

lRapport de l'O.A.C.V., 1974-75, page 64.
 

http:l'O,P.AM
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de transmission A ces acheteurs. Les chaques'sont remis aux gou­

verneurs de Rfiions, qui leg font parvenir aux, commandants et chefs 

dlArrondissement pour les 'opirations d'achat 's'effectuant en zone 

diffuse. Les directeurs des opgrations Riz et Mil retirent leurs
 

chaques des agences rfgionales de la B.D.M.
 

11 y k lieu de dissocier les achats prImaires de paddy effec­

tugs par l'Office du Niger. Cet office est financg par la B.D.M.
 

11 livre du riz A l'O.P.A.M. et usine une fraction du paddy collect6
 

par les autres structures de commercialisation pour le compte de
 

1'O.P.A.M.
 

Le mode de financement des opgrations de commercialisation des
 

cfrgales se rgvele assez complexe avec l'intervention de plusieurs
 

structures et agents. Depuis quelques annes, des nfgociations
 

longues et difficiles sont nicessaires pour l'obtention de ces
 

ressources de rgescompte. En effet, l'important deficit de plus
 

de 30 milliards FM, accumulis par l'O.P.A.M., du fait des importa­

tions massives des annies 1972f-73, 1973-74 et les pertes actuelles,
 

et Sgalement le caract~re paritaire de la B.C.M. ne facilitent guere
 

la tache des administrateurs de l'O.PA.M.
 

4. Approvisionnement du Monde Rural en Facteurs de Production
 

L'objet social de la S.C.A.E.R. (Socift6 de Cridit Agricole
 

et d'Equipement Rural) est dfini comme suit: approvisionner le
 

monde rural en materiel agricole, assurer la mise en place de la
 

"politique de d~veloppement du monde rural", et lVactiviti de credit
 

agricole et de l' l~vation du niveau technique des paysans. 11 a
 

le monopole d'achat et de distribution des intrants agricoles. Les
 

fournisseurs de la S.C.A.E.R. sont la S.I.S.C.O.M.A. (Sinfgal) et 
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d'autres firmes africaines et/ou europiennes, et depuis 1976, la
 

S.M.E.C.M.A. (Mali) et 1Opiration Traitement des Semences et
 

Conservation des Rfcoltes (Mali). La S.M.E.C.M.A. fabrique des
 

charrues, multiculteurs et trains de roue pour charrette.
 

L'Operation Traitement des Semences et Conservation des
 

R~coltes "conditionne et formule les produits de traitement: HCH,
 

lindane, fongicides mil, fongicides coton". C'est en Avril que les
 

services de commande de la S.C.A.E.R. recensent tous les besoins
 

solvables en materiel. Les appels d'offre sont lanc~s. A la con­

clusion du marchE, la S.C.A.E.R. paye un acompte de 30%, puis
 

20% A la riception des documents d'expidition du materiel, et le
 

reste, 50%, par une traite A 120 jours. La C.M.D.T. absorbe dans
 

sa zone 85% des ventes de la S.C.A.ER. Le reste se partage entre
 

les Operations Arachide, Riz et Mil. Jusqu'. 1976, le cridit
 

6tait essentiellement A court terme (I an). Avec la suppression des
 

subventions et i1appui technique (distribution) des opirations, les
 

paysans encadris peuvent bfnificier d'un credit A moyen terme (3
 

ans).
 

a. L'Approvisionnement des Producteurs en Intrants
 

Ii faut distinguer le circuit des Operations du circuit direct
 

autrement appel4 circuit au "comptant".,
 

i. Le Circuit des Op~rations
 

Le groupe des Operations est le principal client de la
 

S.C.A.E.R. On estime ' plus de 90% les ventes de matiriel et
 

d'engrais effectufes par le circuit des opfrations. Les Op6rations,
 

y compris la C.M.D.T.,'"recensent les besoinsdes paysans "ercadr~s",
 

http:S.C.A.ER
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et passent une commande ' la S.C.A.E.R. Elles regoivent une commis­

sion de 5%1 . Ni la C.M.D.T., ni les Op~rations n'avalisent les
 

producteurs, les ventes se-font l cridit;'le matfriel,(multiculteur,
 

charrue, etc...) b~nfficLe du credit a moyen terme (3 ans); les,
 

engrais sont a court terme.
 

ii. Le Circuit des Paysans ne beneficiant pas de l'assistance
 

d'une operation
 

Us s'approvisionnent au magasin S.C.A.E.R. du cercle. Les
 

paiements se font au comptant. A cet effet, la S.C.A.E.R. a cri­

et gfri 30 magasins.
 

Quelques remarques s'imposent: 

- l'essentiel du matdriel est draini vers les zones oprations 

ott la S.C.A.E.R. joue un r^le de centrale d'achats. Elle n'a aucun 

contact avec les producteurs, 

- il n'appara~t nulle part une participation des cooperatives 

paysannes, 

- la part du materiel pays par les cultures de rente reprfsente
 

la quasi-totalitf du chiffre d'affaires de la S.C.A.E.R.: 85% avec
 

la seule C.M.D.T., le reste allant a l'O.A.C.V.
 

5. Approvisionnement en Biens de Consommation
 

La S.O.M.I.E.X., Soci~tg Malienne d'Import-Export, a le mono­

pole des biens essentiels de consommation courante. Elle dispose de 

150 points de vente et boutiques, repartis dans les 42 cercles du 

Mali. Eile distribue le sucre, le sel, les allumettes, l'huile 

d'arachide, dont les prix sont fixis par le MinistAre du Commerce 

Cette commission est destinge a couvrir les frais de distribution
 
du materiel.
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(Direction des Affaires Economiques).
 

La S.O.M.I.E.X. connatt.elle aussi des difficultis sirieuses.
 

Son autonomie de-gestion ne semble pas assurie, comme l'indique le
 

Rappovt d'activite de 1974, page 4:
 

La gestion d'une entiti de la nature de la S.O.M.I.E.X., et
" 

dans le contexte malien est une 4ternelle lutte:... - lutter
 
contre les autoritis administratives qui s'insarent dans la
 
gestion... Insatisfaits de leur droit de controle et de
 
regard, ils veulent se substituer A nos agents pour des pro­
bl6ies pour lesquels ils ntont pas la formation requise. Nous 
sommes trait~s de voleurs, de trafiquants, d'affameurs du peu­
ple, et les menaces fusent de partout...". 

Cette situation alt~re tras souvent le niveau des ventes de la
 

S.P.M.I.E.X. aux cooperatives et aux f~dfrations primaires.
 

La S.O.M.I.E.X. a connu des problmes d'approvisionnement dus
 

A la forte concurrence du commerce priv4 aidi par la corruption.
 

En effet, le commerce priv4 peut contourner les lois de la
 

douane et du respect des prix homologues. Aussi, des pinuries artifi­

cielles sont cries, les premiers A en souffrir sont les producteurs
 

directs.
 

Comme pour l'O.P.A.M., le transport constitue un goulot d'ftran­

glementpour la S.O;M.I.E.X., surtout pour ses marchandises en pro­

venance du Sfnigal. Le co't du transport se trouve aggrav4 par di­

verses taxes.
 

On peut constater que souvent la pfnurie est artificielle,
 

du fait que tout simplement les gerants des boutiques S.O.M.I.E.X.
 

et des coopgratives ont vendu tous leurs stocks, stocks de produits
 

sensibles (sel, sucre, the, etc...) aux comergants priv~s locaux.
 

Le Rapport d'activLt6 de 1974 ajoute (page 20):
 

" En fin de compte, seule une minorit6 parvient A acceder,
 
au tarif homologui et le paysan que 'on entend protfger en
 



TABLE XXIII.
 
Imports and Exports of Mtilet/Sorghum Rice and Maize, 1960/61-1975/76 (1,000 tons)
 

.Importations et Exportations de Mil/Sorgho, Riz et Mais, 1960-61 " 
1975-76 (en milliers de tonnes)
 

61 62 63 64 65 
 66 67 68 69 70 
 71 72 73 74 
 75

60/61 6i/62 62/63 63/64 64165 65166 '6667 67/68 68/69 
 69/70 70/71 71/72 72/73 74/75 75/76
 

illet/Sorghu. 

a
tl/Sorpho b
6.8 10,0 19.438 26.980 27.848 65.000 91.23.4
 

Imports 
Zxports 2.4 
 7.460 2 .23 7a 15.0 15.0 15.0 5.0b 

ziRice
 
Emports 
 4.5 21.441a 9.500 10.799 35.490 
46.223 70.992 20.08d
 
.xports 12.582 14.999 5.233 1.115 
3 , 70 4c 4.0b 

I1s-14alze 
Imports 1.5 35.5a 24.000 4.930 .118 49.003 67 .
667b
 

0URCES: Kansas State University,Food and Grain Institute, A Study and Plan for Regional Grain Stabilisation In 
West Africa, 1970.
 
Direction Nationale de la Statistique du Mali.
 
Warda, Rice Statistics Yearbook, 1975.
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maintenant officiellement les prix A un niveau artificiellement 

bas, fait en d4finitive les frais et demeure le grand 

perdant ". 

6. 	Les Echanges Extfrieurs de Cfrfales
 

L'examendes statistiques officielles et d'autres sources
 

font apparaltre l'importance d'un courant dichanges importants entre
 

le Mali et l'extdrieur. Le tableau XXIII donne l'lvolution des
 

fchanges.
 

Ce tableau indique toute la difficultf que nous rencontrons 

pour fvaluer les ichanges cfr6aliers du Mali. De 1960-61 A 1964-65, 

le Mali fut exportateur net de riz. Depuis 1968-69, il fut importa­

teur net de ce meme produit. Le volume des importations a tripli 

de 1968-69 A 1974-75. Des rapports ftablis pour d'autres travaux, 

et des entretiens que nous avons eus avec les autorit6s du pays, il 

ressort qu'il existe un important courant d'exportations non contra­

lfes. Ces fuites semblent importantes, notamment en direction de la
 

Mauritanie, du Niger et de la Haute-Volta.
 

C. 	Politique de Commercialisation: Essai d'Interprftation
 

Lesobjectifs de la politique de commercialisation sont:
 

1. 	accrottre l'efficacit' de la commercialisation,
 

2. 	faciliter la commercialisation pour encourager les achats
 

d'intrants et de biens de consommation,
 

3. 	prot~ger les paysans contre les monopoles et les monopsones,
 

4. 	assurer l'approvisionnement des centres urbains et des
 

regions dxficitaires,
 

soulign. par nous. BAR B.
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5. 	assurer des prix bas a la consommation compatibles avec la
 
I
1


politique des Revenus
 

6. dfgager des revenus au profit de 1'Etat.
 

Nous essayerons d'examiner chacun de ces objectifs.
 

1. Objectif visant A accrottre l'efficacitf de la commercialisation
 

L'efficacitf d'une mithode, d'une structure ou d'un systeme
 

s'entend par sa "capaciti de produire le maximum de r6sultat avec 

',2le minimum d'effort, de dipense
 

La mobilisation de toute l'Administration semble indiquer que
 

le but n'est pas atteint. La commercialisation des c~r~ales, prin­

cipalement du mil/sorgho/mals, fait l'objet d'un partage entre
 

deux circuits: le circuit libre et le circuit officiel. Du fait
 

de la particuliare sensibilite des produits c~r~aliers, 1'analyse de
 

la commercialisation au cours des 10 derniares ann~es r~vale que
 

face aux int~rats des consommateurs et des producteurs, beaucoup
 

d'efforts restent 1 faire pour assurer cet objectif d'efficacit6.
 

Cependant, on peut avancer, tout en tenant compte des situa­

tions socio-politiques, que l'inorganisation des agents de commer­

cialisation a 6tf facteur d~terminant. Du falt de la confusion
 

entretenue autour de la notion de "commerce traditionnel" de c~rga­

les et par extension A 1'ensemble du commerce priv6, il r~sulte que
 

" Le revenu per Capita atteindra 38,000 FM en 1978 contre 29,500
 

FM en 1972. Ce revenu moyen est encore modeste. Ii reflate
 
mal la disparit6 des revenus entre urbains et ruraux dont les
 
structures de consommation sont profond~ment diff~rents. En
 
l'absence de tout renseignement sur les revenus et leur r6parti­
tion, il est impossible pour 1'instant de d~finir une politique
 

precise." (Plan 1974-78, page 26).
 
2 Dfinition de l'efficaciti selon le Dictionnaire: Petit Robert.
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La confu
le jeu (simple) de l'offre et de la demande est altir4. 


sion porte sur la nature, Ie re1e des agents priv~s. Des mesures
 

ripressives empechent la fourniture d'un service aussi important.
 

Pendant ce temps, la structure d'Etat i'arrve pas a se substituer
 

A l'autre structure 4ui n'a pas dipfri, mais a seulement changi de
 

mithodes. D'une situation initiale avec un seul marchg, on se trou­

ve face R un dualisme oa les r~gles ne sont pas pr~cises. Le Plan
 

accorde une place plus importante au marchg libre, tandis que d'au­

tres textes octroyent un monopole au groupe d'Etat.
 

a. 	Les Consequences
 

i. 	Au Niveau du Producteur
 

La Commercialisation fait intervenir dans le monde rural plu­

sieurs acteurs. Cette multiplicitf ne facilite pas la tache aux
 

producteurs qui, s'ils sont dans une zone de polyculture doivent
 

obligatoirement offrir leurs produits sur plusieurs marches.
 

Par ailleurs, en situation normale, c'est-A-dire lorsque
 

l'offre atteint des niveaux importants, son absorption pose des
 

problames.
 

Plusieurs facteurs interviennent dans la non-satisfaction de
 

cette offre:
 

1. 	la faiblesse du secteur d'Etat A proc~der A des achats
 

massifs pendant une longue 'pfriode,
 

2. 	le systame des quota,
 

3. 	la capacit6 financire du groupe O.P.A.M.-Coopiration,
 

4. 	la limitation de l'accAs,du marchf des cirfales au commerce 
privd.qui, de ce fait, 'usede toutes sortes de moyens 
licites et illicites pour assurer ses achats, 
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Les transactions vont porter sur des quantitis qui ne'permet­

tront pas aux producteurs de rialiser leurs objectifs initiaux.
 

On peut'citer' l'O.A.CV.:
 

" Le prix officiel du ml est de 32 FM/kg. Cependant, de
 
Novembre A Aout 1975, il itait aisi de trouver partout du mil
 
entre 20 et 25 FM/kg. Selon les cercles et la piriode, il
 
est aussi incontestable qu'une fraction importantc de la pro­
duction commercialisable n'a pas trouvi de preneur... en
 
raison de l'opposition de 1'O.P.A.M., de la Coopgration et
 
de 1O.R.S.P., il n'a pas 6tg possible d'obtenir... la prise
 
en charge de l'organisation de la commeriialisation des
 
cirgales par l'O.A.C.V. dans sa zone...
 

Quelquefois ce sont des capacitis de stockage qui limitent
 

les volumes des achats.
 

ii. Au Niveau du Consommateur
 

Selon sa zone de r~sidence et ses capacites monitaires, le con­

sommateur a le choix de se porter sur l'un ou l'autre marchf. Mais
 

ceux des grands centres urbains, situ6s en zone d~ficitaire, se
 

trouvent pfnalis~s du fait que les coopiratives connaissent des
 

difficultfs financiares et ne regoivent plus leur quota de
 

I'O.P.A.M. Ils ne b&nficieront pas du prix garanti et ils sont
 

contraints de se porter sur le marchS libre.
 

2. Objectif visant A faciliter la commercialisation pour encoura­

ger les achats d'intrants et de biens de consommation
 

Cette idle transparalt A travers les lignes des textes
 

officiels. L'observation des faits indique que les liens de d6pen­

dance ne sont pas aussi ividents. En effet, l'approvisionnement
 

du monde rural semble pour le moment ltre l'apanage des organismes
 

de production: les Opgrations (riz, mil, arachide, coton). Parmi
 

1 Page 83f O.A.C.V. Rapport 1974-75/O.A.C.V.
 

http:l'O.A.CV
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les Operations, celles qui encadrent des productions ayant un df­

bouchi garanti telles~que le coton et l'arachide dLstribuent la
 
~1
 

quasi-totalit' du materiel dans leur zone . Or, malgrd leur force 

d'achat, la C.M.D.T. et l'O.A.C.V. ne commercialisent gu~re de
 

cfrfales. La liaison n'est pas faite. Ii en est de mime pour
 

l'approvisionnement des campagnes en biens de consommation. 
Le
 

riseau S.O.M.I.E.X. et les cooperatives de distribution sont plutot
 

2
actifs dans les chefs de cercle
 

3. Objectif visant ' protfger les paysans contre les monopoles
 

et les monopsones
 

Un regime de monopole est un "regime soustrayant, une entre­

prise ou une catfgorie d'entreprises du regime de la libre concur­

rence et leur permettant de devenir maltres de ltOffre sur le
 

Marchf".
 

La situation contraire est appelie le monopsone otl un groupe
 

devient maltre de la demande sur le marchg.
 

Protiger le paysan revient A dire probablement le contr8ler
 

dans son action d'ichanges avec les autres partenaires socio-&cono­

miques. La legislation fconomique malienne a prfvu pour lea paysans
 

organisgs au sein des groupements de producteurs, rassemblfs en
 

fedgration, etc... un systame de protection. Mais lea producteurs
 

n'ont aucune influence directe sur 1'offre quand ils sont face au
 

marchd d'Etat. La determination d'un quota et la fixation d'un
 

prix d'achat ne laissent au producteur qu'un role passif. Le
 

Voir.le paragraphe relatif aux intrants.
 

2 Voir le paragraphe relatif A l'approvisionnement en biens de
 

consommation.
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monopsone d'Etat se rialise avec l'appui de l'Administration. En
 

situation normale (1974-75, 1975-76) le monopsone pfnalise le pro­

ducteur de ciriales. En effet des quantitfs importantes restent
 

dans leas zones de production. Les offres partielles appreciables
 

ne sont pas absorbfes. L'ecoulement des excfdents . moyenneet
 

longue distance se heurte A la legislation 6conomique. Dans les
 

zones enclavges, loin des centres urbains demandaurs, les prix
 

s'effondrent d'une part et, d'autre part, l'excfdent d'offre n'est
 

pas absorbf par le marche libre du fait du risque couru.
 

Ii faudra attendre la participation consciente des producteurs
 

A la gestion des groupements (amorcf dans la zone O.A.C.V. concer­

nant 1'arachide) pour espirer voir se r~aliser une protection des
 

producteurs de cfrfales. Pendant que les 6carts entre les prix
 

garantis ou officiels et les prix libres se fixent A un niveau tou­

jours important, le groupe d'Etat n'arrive pas A assurer A tous les
 

consommateurs la garantie des prlx officiels.
 

Par ailleurs, la 1fgislation economique entrave l'icoulement
 

sur le marchf des quantit~s importantes qui auraient permis d'accen­

tuer la tendance A la baisse des prix libres, observes sur les mar­

chis des autres capitales r~gionales: S~gou, Mopti, etc...
 

4. Objectif visant A assurer l'approvisionnement des centres
 

urbains et des rigions dificitaires
 

C'est certainement l'objectif le plus clairement difini. Pour
 

le r~aliser, d'importants moyens matiriels sont mis en oeuvre, avec
 

l'appui constant de l'Administration. Le mouvement des cir~gles et
 

l'implantation des centres de stockage l'attestent.
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Le riseau des cooperatives urbaines de distribution confirme
 

*cefte politique, de mame que 1'existence des points de vente de
 

l'0.P.A.M.: 19 1 Bamako, d'autres a Bourem et Gao.
 

5. Actionde Stabilisation 

a. Action et Efficacit6 des Agences Publiques sur le Niveau des 

Prix 

Le prix des ceriales est fixA par decret. L'O.P.A.M. n'a 

aucune influence, aucune eapacit6 d'imposer sea vues au moment oi 

l'on arrete lea baremes des prix des cgrgales. Le role de l'Office 

de Rigulation et de Surveillance des Prix (O.R.S.P.) semble prado­

minant. Cet organisme qui peut 9tre assimil6 A une agence de pf­

rfquation impose pratiquement sa volontf au stade de la pfr~quation 

des bargmes des cirgales. Au niveau du gouvernement et des instan-
I 

ces politiques, le critare qui paralt determinant, est le taux de 

salaire urbain. La politique des revenus qui s'identifie plutSt a
 

une politique de salaire (ou de p6r~quation gingralisfe au sein
 

du groupe d'Etat et des secteurs qu'il controle) fixe le niveau
 

des prix. Le contr8le du niveau des prix des cgrfales gchappe 

complatement au contr8le de l'O.P.A.M.
 

b. Les Variations Saisonniares
 

Du fait de la sensibilit& des march~s des cgrgales, qui a 

amend les autorits A intervenir dans le jeu de la commercialisation, 

la stabilisation des prix demeure un objectif permanent quelles que 

soient lea p6riodes. Cleat un objectiZ de politique 6conomique.
 

Le niveau des prix des cireales dans les centres urbains a fvoluA
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beaucoup plus rapidement que celuj du taux de salaire, Les 6carts
 

entre prix consommateur garanti et prix du marchf s'amplifient, Ii
 

faut attendre une "longue pfriode normale" pour voir le prix du
 

mil/sorgho amorcer une tendartce A la baisse, du fait de l1existence
 

dtun important surplus, L'action de stabilisation reste potentielle,
 

en aucune fa on le MArche d'Etat dans sa totalit6 n"a rgpercut6
 

ces quantit~s disponibles pour faire baisser les prix, notamment
 

dans les zones classies d~ficitaires.
 

Laction de stabilisation officielle se heurte A la rigiditf 

des prix officiels. 

La stabilisation par une mattrise rielle des circuits d'achat 

et de distribution, constirue un problame A r~soudre. 

Les rigidit~s soulignfes sont d'ordre institutionuel, L'&­

largissement des marches, l'am~lioration de la gestion du groupe
 

d'Etat, et surtout ltaccas aux decisions des producteurs, restent
 

des pr~alables a 1'instauration d'une politique courageuse de
 

stabilisation.
 

6. 	Conclusion part.elle
 

a. 	Les Comportements du Groupe d'Etat Face aux Variations de
 

l'Offre et de la Demande
 

H. 1 Situation oO les prix proddcteurs sont-I"bas" sur le'marchi' 

libre-(PE =,Prix officiel; PM = Prix du marchf), 

Dan$ ce cas,les producteurs~qui ont satisfaitleur
 

quota restent avec un "exc~dent", La rente (PE - PM) constitue
 

un manque i gagner pour le producteur du fait de la faiblesse
 

des ressources du groupe d'Etat ou souvent du fait de l'troitesse
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db ses capacit~s de stockage.
 

11 2 Situation ot le prix officiel est infdrieur au prix du marchf
 

Dans ce cas, le commerce privg aura tendanceA intervenir;
 

aussi offre-t-il en dibut de campagne un prix nettement plus 
elev6
 

que le prix officiel.
 

Pour faire face A la situation, ItO.P.A.M, stappuyera davanta-


Seuls quelques producteurs t~m~raires
 ge sur l'Administration. 


- PE).
pourront obtenir la rente (PM 


rigide - est en conformiti
Cette attitude du groupe d'Etat 


avec l'un des obJectifs de la politique commerciale de l'Etat 
qui
 

est d'assurer des prix bas A la consommation, compatibles avec 
la
 

politique des revenus. L'observation des marges commerciales bru­

tes du marchd libre et la part effective de ce dernier (plus de 50%)
 

semblent indiquer que le groupe OP,AM,-Coop~ration n'arrive pas 
A
 

r~aliser ltobjectif qui leur est'assign•
 

L'cart obsev6 entre les prix au consommateur des deux cir­

2
 
cuits de distribution reste toujours important
 

Au cours des 2 derniares campagnes 1974-75, 1975-76, des 
arr~ts
 

d'achats furent constat~s pour certaines Opfrations; OA.C.V.-


Operations Riz Mopti, S~gou.
 

Si nous prenons la ville de Bamako comme exemple, oi 116volution
2 


des prix est observ~esur une longue p~riode et 9A IlOP.A.M.
 

dispose d'importants stocks et des points de vente, la reaction
 
Leur capacitg de
de l'Office et de la Cooperation reste molle. 


vente en agissant sur les quantitis pour faire baisser les 
prix
 

semble tris faible.
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V. STOCKAGE
 

A. Situation Actuelle
 

Dans ses r~sultats escomptis, le Plan Malien de 1974-78, 6crit
 

dans le paragraphe "Constitution d'un stock de s~curit6 et l'appro­

visionnement des villes et zones rurales d~ficitaires";
 

" Le disponible commercialisable WJest pas entiarement livr6 . 
la consommation. En effet une certaine partie est pr6levie 
chaque annie pour ^tre stockie. Cette partie est sensiblement 
6gale A 10% des besoins marchands nationaux, soit environ 
14,000 tonnes de ml et 5,000 tonnes de riz. On arrive aussi 
A constituer, au fin de Plan, une reserve de s~curit6 de 65,000 
tonnes de ml et 27,000 tonnes de riz. Notons que 80% de cette 
r~serve est constituge par l O.P.A.M. et que 20% de celle-ci est 
le fait des particuliers." 

L'objectif de r6aliser ce stock de 95,000 tonnes semble marquA
 

par les faits antgricurs d~s A la s~cheresse. La formation de ce
 

stock aurait di ivoluer comme suit:
 

Tableau XXIV: La Formation d'un Stock de Sgcurit6
 
(1000 tonnes)
 

74/75 75/76 76/77 77/78 78/79
 

Mil/Sorgho/Mals 10 20 30 40 50
 

Riz 4 8 12 16 20
 

TOTAL 14 28 42 56 70
 

SOURCE: Plan, page 55.
 

Le coft financier 6valui par nature de produit 6tait de40
 

FM/kg pour le mil et 90 FM/kg pour le riz. Ce coft comprend les
 

prix d'achats, les frais de commercialisation et de transport. La
 

capacitg supplementaire de stockage A mettre en place est gvaluge
 
300 2 M/2.


3, avec un co-t de construction de 25,000 FM/rn2 La si­

iR~publique du Mali, Direction Genfrale du Plan et de la Statistique, 
Plan Ouinquennal dp Duvlnpppmn* Economique et Social, 1974-78, page 84. 
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tuation actuelle montre que lea privisions du Plan sont nettement
 

d~padses. La conjonction de 2 bonnes campagnes crialiares et
 

Ivarrivie tardive de certaines commandes ont cr&i un gonflement des
 

stocks qui s'@levaient en 1974-75 A plus de 60,000 tonnes et en
 

1975-76 A 70,000 tonnes, soit le volume escompt6 au fin du Plan.
 

La dapacitA de stockage par region administrative et par nature de
 

stockage itait la suivante:
 

Tableau XXV. Capaciti de Stockage (tonnes)
 

Magasins Silos Total
 
Rfgion nombre capacitg nombre capacit6 capacitf
 

Kays 7 7,300 6 3,000 10,300
 

Bamako 27 27,900 22 12,100 40,000
 

Sikasso 4 8,800 - - 8,800
 

Sagou 5 27,600 - - 27,600
 

Mopti 29 27,600 16 8,800 36,400
 

Gao 15 18,070 6 3,300 21,370
 

Totala 90' 103,722 50 27,500 131,222 

a Chiffres reproduits comme regus, en de'pit des contradictions
 

existantes.
 

SOURCE: O.P.A.M.
 

Note: Pour la r~patition spatiale de ces capacit6s voir en
 
appendice, la situation des magasins et silos par rigion et
 
par cercle.
 

B. Le Nouveau Programme
 

Cependant le programme initial du'Plan fut comp1itement modifig.
 

La nouvelle politique s'articule'autour de plusleurs sortes'de
 

stocks, avec une part prgponderante accordee au riz par rapport mil/
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sorgho/mals, et une nouvelle localisation des centres de stockage.
 

Le nouveau programme se resume ainsi:
 

Tableau XXVI. Stocks du Programme de Stockage
 

Stock Maximum Stock Moyen/An
 
(tonnes) (tonnes)
 

Stock de consommation 80,765 60,574
 

Stock tampon cercle 16,145 16,145
 

Stock tampon rfgional 19,390 19,390
 

Stock de reserve annuel 15,000 15,000
 

Stock de sicurit6 70,000 70,000
 

201,300 181,109
 

La ripartition par produit c6r~alier est:
 

Riz Mil/Sorgho Total 

Stock de consommation 20,000 60,765 80,765 

Stockde tampon cercle 10,000 6,145 16,145 

Stock tampon regional 11,000 8,590 19,590 

Stock de reserve annuel 9,000 6,000 15,000 

Stock de s~curit6 50,000 20,000 70,000 

100,000 101,300 261,300' 

L'ensemble de ces stocks est A financer quasiment en permanence.1
 

La Commission justifie ainsi la primaut6 du riz dans la compo­

sition des stocks:
 

On donnerait la preference au riz dont l'exportation paratt
 
' 
plus facileet reste bfnfficiaire, memeaprs un stockage,
 

prolongi de 2 ans."
 

L'importance du programme at la place du riz suscitent quel­

ques questions.
 

Rapport Commission Restructuration, page 30.
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1. L'importance du Programme
 

Le programme actuel
L'objectif du Plan ftait de 70,000 tonnes. 


prevoit 200,000 tonnes dont 100,000 de riz. Malgr4 la diff~rencia­

tion entre stock de consommation et stock de sicurit6, ou inter­

annuel, il sembleque la gestion d'un tel volume poserait des pro­

blames de rotation d~llcats. La gestion suppose un dfbouch6 A l'ex­

portation. Nous avons vu que cette voie ne serait pas aussi ais~e.
 

Par ailleurs, le financement de l'operation est d6pendant de l'ex­

terieur. Le traitement des stocks semble ignore; du moins le pro­

gramme reste muet sur cet aspect. L'exp~rience du passf recent fait
 

craindre des d~g'ts importants par contamination.
 

2. 	La Place du Riz dans la Constitution de Stocks
 

L'opiration consiste A r~aliser un stock compris entre 50,000
 

et 100,000 tonnes deriz, solt en Equivalent paddy, un volume commer­

cialise de 80,000 A 170,000 tonnes. Ces chiffres representent de
 

1/3 A 2/3 de la production totale annuelle actuelle. Le programme
 

exigerait des am6liorations notables dans le syst9me production,
 

notamment dans la maTtrise de l'eau dans les casiers de S6gou et de
 

Mopti. Par ailleurs, les actions commerciales doivent ftre plus
 

dynamiques.
 

L'hypothase d'une fvolution sensible dans la consommation mg­

riterait une analyse plus approfondie. Le tableau suivant ne risque
 

pas de connattre de modifications notables.
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Tableau XXVII. Consommation de Riz par.Tete
 
(par 	kg/an) 

1961 	1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974
 

20.6 	19.2 22.9 19.4 17.2 18 16.8 18.1 18.2 19.1 20.3 21.5 17.7 20.7
 

Moyennes Quinquennales
 

1960-64 1965-69 1970-74
 

20.5 17.7 19.9
 

SOURCE: Estimations WARDA/ADRAO
 

C. 	Stock Villageois
 

Les documents officiels et d'autres sources n'accordent que
 

peu 	de place au stockage privd et au stock villageois en particulier.
 

Or, 	il existe selon les r6gions des modes et des m~thodes de stocka­

ge assez efficients. Examinons deux types:
 

1. 	Dans le Centre, aux Environs de S~gou
 

Le stock se fait en grains en vrac dans un grenier. La duroe
 

du stockage est de 9 mois. La capacite est estim~e, par famille
 

(et en 'fonction du nombre d'actifs) entre 500 et 2,000 kg. Le re­

nouvellement est annuel. La gestion varie avec la nature de l1appro­

priation. Le grenier collectif familial, gfrd par le chef de la
 

commuhautf. Avec la difffrenciation sociale on voit se d6velopper
 

ce dernier genre degestion.
 

2. 	Sur le Plateau Dogon S~no
 

Le stockage de mil se fait en 6pis. La durge de,conservation
 

varie selon les sources de 2 A 3 ans. La capacit6, fonction du
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nombre d'actifs, vare de 2 a 10 tonnes. -Le renouvellement se,
 

fait par moiti6, tous les ans et tous les 18 mois. De l1avis des
 

techniciens et/ou des anthropologues les conditions-sont satisfai­

santes et les pertes assez faibles.
 

11 serait souhaitable de partir de ces mfthodes pour permettre
 

la constitution des stocks pluriannuels au niveau des producteurs,
 

dans la perspective de les accepter comme agents actifs ayant un
 

accas direct au marchi. La ma~trise de la gestion des stocks A ce
 

stade pourra faciliter la crgation d'une offre permanente tout au
 

long de 1 annge, et permettre d'espirer une politique d'exportation
 

dynamique. L'association des producteurs individuels ou des grou­

pements A la constitution des stocks aiderait certainement A augmen­

ter l'efficacitf du nouveau syst~me de stockage qui semble couvrir
 

tout le territoire du Mali. Les modalit~s d'association restent A
 

d~finir, car la faiblesse des groupements actuels n'autorise pas un
 

optimisme quelconque en la matiere.
 

D. Les Pertes
 

Les locaux utilisis pour l'entreposage des grains sont tras
 

souvent impropres A cet usage: des hangars en passant par des maga­

sins de tous genres. Du fait de 1'humiditf, de la mauvaise ventila­

tion, ces locaux constituent de vfritables secteurs de contamination,
 

de foyers de charangons, rats et autres pr~dateurs. Cette situation
 

est aggravge par 1'usage de sacs contamtnis. La Commission de
 

Restructuration de I'O.P.A.M. estime A 1 milliard FM le montant des
 

pertes ricentes. A cela, ajoutons que les st'cks ne font l'objet
 

d'aucun tiaitement (voi Appendice).
 





Appendice 1
 

DIVERS DOCUMENTS COUVERNEKENTAUX
 

A. Compte Rendu de la Rdunion Priliminaire d'Organisation
 
de la Campagne, 1976-1977
 

B. Note Technique Relative au Projet de l'Infrastructure
 

de Commercialisation et de Stockage des Cgrfales...
 

C. Dicret: Portant Organisation de la Campagne CUrfali~re
 

D. Barame Opdration Riz - Mopti
 

E. Bareme Operation Riz - S~gou
 

F. Barame: Mil Mais
 

G. Barame Riz Office du Niger
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MINISTRE :_es FINANCES 

et du COMHERCE REPUBLIQUE du HALI 

"UN ?EUPLE - UN BUT - UNE FOX" 
DIRECTION NATIONALE des
 

AFFAIRES ECONOMIQUE
 

CO IERCE INTERIEUR 

CONLITE RENDU de la REUNION PRELIHINAIRE d'ORGAINISATION de la CAIAGNE 

1976 - 1977 

Le Mardi 15 Juin 1976, a d6butg 'ala Chambre de Commerce et d'Industrie
 

de BAMAKO, la reunion Prfliminaire d'Organisation de la Campagne 1976/1977.
 

Ont participg ' cette reunion les organisations suivantes:
 

- le Chef de Cabinet du M.F.C. PRESIDENT
 

- le Directeur O.R.S.P.
 

- le Directeur Adjoint OR.S.P.
 

- le Chef du Commerce Intfrieur
 

- l'Adjoint au Chef du Service du Commerce Extrieur
 

- C.M.D.T.
 

- la Direction des Nouvelles Affaires Economiques
 

- C.M.T;R.
 

- S.O.M.A.S.A.C.
 

- U.N;C.T.R.­

- O.P.A.M. (le Directeur Gfnfral, le Directeur G~n~ral Adjoint, 

l'Inspecteur G6neral Itinerant; le Directeur Financier, 

i' Inspecteur Itinerant, 1 Insoecreur,,Rfgional) 
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- la Direction de l'Agriculture
 

- 1'Opration Yalle du Sgngal T~r~kol'-Nagui
 

- l'Op~ration RIZ Sfou
 

- l'Op~ration de la Ilaute-Valle
 

- la S.O.M.I.E.X.
 

- le Chemin de fer du Mali
 

- l'Office National des Transports (O.N.T.)
 

- le Directeur de l'Opfration du D~veloppement integrf Baguinida
 

- S.C.A.E.R.
 

- l'Opgration Riz Hopti 

- le Directeur Ginkral de 1'Office au Niger 

- le Chef du Service Commercial de 1'Office du Niger 

- le Directeur G&nfral O.A.C.V. 

- la Direction O.A.C.V. 

- B.D.M. 

- le Directeur des Ponts et Chaussfes 

- le Directeur Operation Mil Mopti 

- la Ferme Semenciare Sami 

- la Direction Nationale de l'Agriculture 

- S.E.P.O.M. Koulikoro 

- la Char'bre de Commerce et d'Industrie de Bamako 

- la Cooperation 

Les points retenus ' 1'ordre du jour ont etg les suivants: 

/'- Analyse critique et resultats difinitifs'de la Campagne 1975/1976 

-Previsions de production et~decomerciallsation 1976/1977 



20 / - Besoins en'sachei=e 

30/ - Inventaire des moyens~de tiansports, programme des 6vacuations 

40/ - Barames des prix ­
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S.Gta 
OFFICE DES PRODVITS REPUBLIQUE DU -W\Ll 

AGRICOLES DU MALI Un Peup]e Un But Una Foi.

BAMAKO 
NOTE TECHNIQUE RELATIVE AU PROJET DE L'INFRAS-
TrUCTURE DE CO'IfERCIALISATION ET DE STOCIKGE DES 
CERALES A L'INTENTION DU HINISTRE DU DEVELOPPMEINT 

N" 202 /OPAN RURML POUR LE CONSEIL DES NINISTRES DU C.I.L.S.S. 

(R~f~rence Lettre n'0560 iD du 24-4-1976) 

A - Dans ce domaine, I'O.P.A.M. estime qu'il est 
indispensable d'implanter des magasins dans les zones de production,
 
au niveau des Arrondissements importants et ceux d'accas difficile,
 
des cercles et Rgions...
 

La capacite de ces magasins peut Etre situ~e entre
 
200 et 1.000 Tonnes suivant les possibilit's de commercialisation,
 
d'evacuation vers les centres de stockage et des besoins d'autoconsom­
mation.
 

Le principal avantage d'une telle infrastructure
 

est la protection des stocks contre les intempfries das la collecte.
 

Pour assurer un ravitaillement correct des popula­
tions, il serait 6galement necessaire de doter les Arrondissements
 
les plus d~shfrit~s des zones d~ficitaires de magasins confortables
 
pour abriter les stocks de consommation.
 

Ces points sont gineralement situes dans le Nord du 
Pays et souvent isolfs en raison des distances qui les separent des
 
centres auxquels ils sont rattach6s.
 

Dans ce contexte, l'O.P.A.M. 6labore un tableau
 
joint conforme - ses besoins en g~n~ral.
 

Compte tenu de3 urgences, I'O.P.A.M. d~sire voir
 
se r~aliser dans l'inmdiat, les magasias enumirgs ci-dessous par
 
cercle et Rgion, les devis Techniques seront communiques ult~rieu­
rement.
 

NOTA: Dans le cadre du stockage prolong& et de la
 
conservation des stocks de s~curitf, la construction de silos en
 
baton doit faire l'objet d'une etude sp&ciale.
 

Il serait donc necessaire dans ce cas de pr6voir 2
 
silos da 5.000 T par chef lieu de R6gion.
 

S! catte solution est maintenue, ls cap,-cii6s fnu­
m~reo ci-dessus au niveau des R~gions 'zlendrajent en dediicto, te 
ccllcs: propos~es au niveau IMgional. 
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3urface Prix TOTAL 

.2 

REGION DE KAYES: 

- Cercle de Kayes I de 5.000 T 2.500 m2 50.000 125.000.000 

- -"- de Kita 1 de 5.000 T 2.500 m2 50.000 125.000.000 

Total..= 250.000.000 

REGION DE BA;1AKO: 

- Cercle de Bamako 1 de 5.000 T 2.500 m2 46.000 115.000.000 

- -"- de Diofla 1 de 2.000 T 1.000 m2 26.000 46.000.000 

Total..= 161.000.000 

REGION DE SIKASSO: 

- Cercle de Sikasso 1 de 5.000 T 2.500 m2 52.000 130.000.000 

- -"- de Koutiala 1 de 5.000 T 2.500 m2 52.000 130.000.000 

- -"- de Bougouni 1 de 2.000 T 1.000 m2 52.000 52.000.000 

Total..= 312.000.000 

REGION DE SEGOU: 

- Cercle de San 1 de 5.000 T 2.500 m2 48.000 120.000.000 

- -"- de S6gou 1 de 10.OOOT 5.000 m2 48.000 240.000.000 

Total..= 360.000.000 

REGION DE MOPTI: 

- Cercle de Sgvar6 1 de 5.000 T 2.500 m2 56.000 140.000.000 

- -"- de Bankass 1 de 2.000 T 1.000 m2 56.000 56.000.000 

- -"- de Koro 1 de 2.000 T 1.000 m2 56.000 56.000.000 

- -"- de Dj6nn6 1 de 2.000 T 1.000 m2 56.000 56.000.000 

Total..= 308.000.000 

REGION DE GAO: 

- Cercle de Gao 1 de 5.000 T 2.500 m2 64.000 160.000.000 

- -"- de Bourem 1 de 3.000 T 1.500 m2 64.000 96.000.000 

- - de Tombouctou 1 de 5.000 T 2.500 m2 64.000 160.000.000 

__QtaL 416.o0.oo 

http:416.o0.oo
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RECAPITULATION
 

I 
 Kayes .......................... 250.000.000
 

II Bamako......................... 161.000.000
 

III Sikasso ........................ 312.000.000
 

IV Sggou.......................... 360.000.000
 

Mopti .......................... 308.000.000
V 

VI Gao............................ 416.000.000
 

Total Gnfral.= 1.807.000.000
 

B - TRANSPORT DES CEREALES 

Ii a gtg constat6, depuis plusieurs annes, qu'en rai­
son de la p~nurie de plus en plus aigui des moyens de transport et du 
co~t 616v6 de la T.K., que la reduction du prix de revient des c6reales ne 
peut atre obtenue qu'a la condition de doter 1'O.P.A.M. d'un parc automobile 
lui permettant de faire face non seulement aux probl-mes de collecte et de
 
ramassage, mais aussi a celui de l'fvacuation des stocks constitues au ni­
veau des cercles producteurs vers les centres de consommation ...
 

Une telle conception du problame O.P.A.M. permettra,
 
si elle est r~alis~e, d'evacuer A peu de frats les c~rfales des points
 
d'achat a destination des magasins de stockage et d'assurer reguliarement
 
en toutes saisons le ravitaillement des populations des centres at des
 
R~gions d~ficitaires de Kayes, Bamako mais particuliArement de la R~gion de
 
Gao. 

Affectation VMhicules A deux ponts 

10 Tonnes - 30 Tonnes 

BAO ............................. 16 10 

KAYES ................................... 3 

SIKASSO ......... ................. 10 

SEGOU ................................... 15 

MOPTL ................................... 10 

GAO .......... ............ ............ 3 

TOMBOUCTOU .............................. 3 

Total........... = 60 10 

BA AKO, LE 14 MAI 1976
 
LE DIRECTEUR GENERAL
 

de I'O.P.A.M.
 

EL HADJ THIEMOKO COULIBALY 
AMPLIATIONS: 
M.F.C. " PCR 2 pjtes " 
M.A. SOW 'Pour info -"- " 
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O/D REPUBLIQUE DU MALI
 
PRESIDENCE DU GOUVERNENENT UN PEUPLE - UN BUT - ONE FOI
 

SECRETARIAT GENERAL DU GOU-

VERNEMENT
 

N° D E C R E T 176 /PG-IOI 

Portant organisation de la Campagne C~r~aliare 1976/77
 

LE PRESIDENT DU GOUVERNE ENT DE LA REPUBLIQUE DU IMLI, 

VU la Constitution du 2 Juin 1974 de la Republique du Mali ; 
VU le D~cret n0224/PG-RM du 6 Juin 1961, portant raglementation des Prix en 

Rfpublique du Mali ; 
VU le D~cret n066/PG-RM du 2 Mars 1962 r6glementant le conditionnement des 

Produits du Mali ; 
VU le Decret n0190/PG-RM du 4 Novembre 1969 d6finissant les Rggimes de 

commercialisation des Produits ; 
VU le D~cret n°I57/PG-RM du 25 Septembre 1975, portant remaniement ministgriel ; 

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES
 

DECRETE : 

ARTICLE ler.- La date d'ouverture de la Campagne de Commerclalisation des 
c~r~ales 1976/1977 est fix~e au ler Novembre 1976 ; 

ARTICLE 2.- Les achats seront effectues exclusivement par I'OPAM avec le
 
concours des Groupements Ruraux et Fgd~rations Primaires, sous le controle
 
des Autorit~s Administratives. Toutefois, les Operations Sp'cialisees pourront
 
Commercialiser dans leurs zones d'intervention sur la base du bareme OPAM.
 

- Les stocks seront rendus aux Chefs-lieux d'arrondissement et
 
resteront proprigtg de 'OPAM.
 

Toutefois, les Operations Mil commercialiseront pour le compte de 
1'OPAM dans leurs zones d'intervention :KORO, BANKASS et KAARTA. 

ARTICLE 3.- Les frais de transport des stocks commercialisgs, des Chefs-Lieux
 
de Cercles aux centres de consommation sont 'ala charge de 1'OPAM.
 

ARTICLE 4.- L'exportation du Riz, du Mil, du Mals et du B1 realve du monopole 
exclusif de I'OPAM. 

ARTICLE 5.- Les prix d'achat des cer~ales au producteur sont uniforme'ment fixes
 
comme suit sur toute l'6tendue de la R~publique :
 

-Nil :....................... 32,00 francs le kilo
 
-MaYrs.:......................32,00 francs le kilo
 
-B16 :............... ... ... 55,0
 

-Paddy blanc : ............... 40,00 "of
 

-Paddy m~lang6 :............31,20 " "
 
" -Paddy rouge : ...............22,40 " 
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ARTICLE 6.- Le Paddy est considgrg comme m~lang6 dans la limite de 50% de
 
Paddy rouge. Au dela de ce taux, il seza classf comme Paddy rouge et pays
 
comme tel.
 

Les Prix de retrocession du Paddy dans les centres producteurs
 
sont fixes comme suit:
 

Dans les autres localites non productrices de Paddy ces prix
 
seront major~s des frais d'approche calculfs selon les barames officiels sur
 
l'itingraire et par le mode de transport le plus avantageux.
 

ARTICLE 7.- Le prix ' la production du riz pilonne est fix6 comme suit sur 

toute ilftendue du Territoire de la Rfpublique du Mali :
 

-Riz pilonnf blanc :.......................... 88,50 frc le kilo

-Riz pilonng mfilang6 : ..................... 73,50 11 to
 

-Riz pilonn' rouge :......................... 58,50 " "
 

ARTICLE 8.- La marge de commercialisation des points d'achat jusqu'au niveau
 
des centres de stockage au Chef-Lieux d'arrondissement est uniformgment
 
fixee A 2.786 frcs par tonne pour toutes lea cereales des circuits OPAM.
 

ARTICLE 9.- Les prix de r~trocession du Mil at du Mays aux organismes de
 
distribution et les prix de vente au consommateur sont fixes comme suit 
sur l'tendue du Territoire de la Rpublique du Mali.
 

-Prix de rftrocession :................... 50 Frc le kilo
 
-Prix de vente au detail :................ 51,50 Frc le kilo
 

ARTICLE 10.- Les Prix de cession, de r~trocession et de vente au consommateur 
du ble dens les centres de Dire et Goundam sont fixes comme suit: 

-Prix de cession ........... = 60,05 frcs le kilo
 
-Prix de rftrocession ...... = 69.50 frcs le kilo
 
-Prix au consommateur ...... = 71 frcs le kilo 

Dens les autres localitfs de la R~publique, ces prix seront
 
majores des frais d'approche calcules aux tarifs officiels, sur l1itinfraire
 
et par le mode de transport les plus avantageux.
 

ARTICLE 1.- Le prix de rftrocession awx Organismes de distribution et le 
prix de vente au Consommateur des difffrentes qualit~s de Riz sont fixes 
tels qu'ils figurent au Tableau ci-apres sur toute l'tendue du Territoire 
de la R~publique du Mali. 

RIZ OFFICE DU NIGER ET RIZ OPAN
 

QUALITES PRIX DE CESSION 
( F.M. ) 

PRIX DE RETROCESSION 
(F. M. ) 

PRIX DETAIL (F. 

-ELB :..................... 110,50 122 123,50 
-R.M. 25 :................. 102,60 114,10 115,60 
-R.M. 40 :................. 98,50 110 111,50 
-BB :...................... 80 91,50 93 
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RIZ 0 P A M (R.M. 40) NON LOGE 

PRIX DE RETROCESSION : PRIX DETAIL 

- le kilo :...............110 111,50 

ARTICLE 12.- Les barames de prix annexes au present D~cret sont adoptfs.
 

ARTICLE 13.- Les infractions aux dispositions du pr6sent D'cret sont passibles
 
des sanctions.
 

ARTICLE 14.- Toutes dispositions antgrieures contraires sont abrogees.
 

ARTICLE 15.- Le Ministre des Finances et du Commerce, le Ministre de la DMfense,
 
de l'Intgrieur et de la S~curitg, le Ministre du D~veloppement Rural et le
 
Ninistre des Transports et des Travaux Publics sont charges, chacun en ce qui
 
le concerne, de 1'application du present d~cret qui sera enregistr6, pub1if
 
au Journal Officiel de la R~publique du Mali./-


KOULOURA, le 20 AOUT 1976
 

LE MINISTRE DES FINANCES LE PRESIDENT DU GOUVERNEMENT 
ET DU CONNERCE, P.I. 

COLONEL MOUSSA TRAORE.-
LE LIEUTENANT COLONEL KISSIMA DOUKARA.-


LE NINISTRE DE LA DEFENSE DE LE MINISTRE DU DEVELOPPEENT RURAL
 
L'INTERIEUR ET DE LA SECURITE
 

SORY COULIBALY.-

LE LIEUTENANT COLONEL KISSIMA DOUKARA.-


LE MINISTRE DES TRANSPORTS
 
ET DES TRAVAUX PUBLICS
 

LIEUTENANT COLONEL KARIM DEMBELE.­
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BAREME OPERATION RIZ - MOPTI 

CAMPAGNE 1976 - 77 

PREVISION ­ 8.000 TONNES 

PADDY PADDY PADDY 

BLANC MELANGE ROUGE 

1 - Prix au Producteur : ............... 40.000 31.200 22.400 

2 - Dfchets d~ssication 5% : ........... 2.000 1.560 1.120 

3 - Frais de collecte et de march6 : ... 2.475 2.475 2.475 

4 - Frais de ramassage 62 x 65 : ....... 4.030 4.030 4.030 

5 - Frais d'encadrement : .............. PM Pm PM 

6 - PRIX DE REVIENT PADDY RENDU USiNE 48.505 39.265 30.025 

7 - Valeur riz rendement 62% :.......... 78.233 63.330 48.427 

8 - Frais d'usinage : .................. 8.695 8.695 8.695 

9 - Prix de cession nu : ............... 86.920 72.025 57.122 

10 - Usure sacherie paddy 660 x 16 x 62% 8.516 8.516 8.516 
2 

11 - Sacherie B'Twill 558 x 10 ........ 2.790 2.790 2.790 
2 

12 - Prix de revient riz log ........... 98.234 83.331 68.428 

13 - Frais financiers 5% sur 12 mois :... 5.486 4.628 3.772 

14 - Transport pond~r~s : ............... 6.000 6.000 6.000 

15 - Taxe O.F.A.M. .................... 5.000 5.000 5.000 

16 - Marge detail .......... 1.500 1.500 1.500 

17 - PRIX CONSWMATEUR : ....... 116.220 100.459 84.700 

18 - Soutien O.S.P. : ................... 620 -

19 - Prix au consommateur : ............. 115.600 100.500 84.700 
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BAREM OPERATION RIZ - SEGOU
 

PREVISION - 20.000 t Paddy
 

D E S I G N A T I O N DES P O S T E S VALE U R
 

1 - Prix au Producteur : ....................... 40.000
 

2 - D&chet dissication 2 % : ................... 800
 

3 - Frais de collecte et de marchf : ........... 3.131
 

4 - Frais de ramassage 15 x 65 : ............. 975
 

5 -Frais d'encadrement ..................... 4.300
 

6 - Prix de cession OPAM : ..................... 49.206
 

7 - Usure sacherie 558 x 10 = ................ 2.790 
2 

8 - Prix de revient Paddy OPAM (1) : ........... 51.996
 

(1) - Sans frais d'encadrement ce poste est de 47.696
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MINISTERE DES FINANCES REPUBLIQUE DU MALI 
ET DU COMMERCE UN PEUPLE - UN BUT - UNE FOI 

CAMPAGNE 1976/77
 

BAREME :NIL M4AIS 

PREVISIONS : - 60.000 T
 

DESIGNATION DES CHARGES VALEUR
 

1 Prix au producteur : .............................. 32.000
 

2 Frais de collecte: ..........................(i) 2.786
 

3 Prix de cession OPAM chef-lieu d'Arrondissement/. 34.786
 

4 Frais de ramassage : ........................... (2) 3.000
 

5 Prix de revient chef-lieu de cercle : ........... (3) 37.786
 

6 D~chet 2,50 % : ................................. 800
 

7 Sacherie B'TWIL : .................... . ......... (.PM.)
 

8 Frais bancaires : .............. *........... .... 2.172
 

9 Taxe 0 P A M : .................................. 5.000
 

10 Frais de transport pond6rf : ................... 4.000
 

11 Prix de rftrocession : .......................... 49.758
 

Arrondi le kg : ................. a............... 50 f
 

12 Marge d6tail : ........ *.......................... 1,50 f
 

13 Prix unique au consommateur le kg : ............. 51,50 f
 

(1)Manutention ensachage : ............................. 486
 

Transport village arrondissement 50 km............. 2.000
 

Chargement et dchargement : ...................... 300
 

(2) Transport chef-lieu d'arrondissement chef-lieu cercle 75 km
 

(3) pour les arrondissements centraux ce Drix est de 34.786
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CA14PAGNE 1976 - 77
 

BAREDE RIZ OFFICE DU NIGER
 

PREVISION-PADDY : 70.000 Tonnes
 

RIZ USINE : 31.000 Tonne pour 50.000 de Paddy
 

D E S I GN A T I O N DES C H A RG E S 


1 Prix au Producteur : ................................ 


2 Dechet d~ssication 5 % : ............................ 


3 Frais de collecte : .. ........................... .
 

4 Frais financiers : ................... .... & ...... 


5 Sacherie Paddy + ficelles : ......................... 


6 Transport et Manutention sur usines : ............... 


7 Participation aux Frais g6n~raux : .................. 


8 Prix de revient Paddy rendu usine :................ 


Valeur Riz Rendement 62 % : ......................... 


9 Frais d'usinage : ....................... .
.. 


10 Prix de revient du Riz carreau usine : .............. 


11 Transports et manutention : ......................... 


12 Prix de Revient du Riz Qai Sfgou : .................. 


13 Prix de cession reconduit : ......................... 


14 Soutien O.S.P. sur tonnage livr6 O.P.A.M. : ......... 


PRIX CESSION O.N. PRIX RETROCESSION OPAM 


ELB 110,50 122 


RM 25 102,60 114,10 


RI 40 98,50 110 


B.B. 80 91,50 


VALE U R
 

40.000
 

2.000
 

4.507
 

1.898
 

3.000
 

3.209
 

6.580
 

61.194
 

98.700
 

8.695
 

107.395
 

3.232
 

110.627
 

102.138
 

8.489
 

PRIX CONSOMIATION
 

123,50
 

115,60
 

111,50
 

93
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Appendice 3
 

STOCKS
 

A. 	DMfinition et Localisation
 

1. 	Stock de Consommation au Niveau du Chef-Lieu d'Arrondissement
 

Son rale est de faire face aux besoins annuels des populations
 

non agricoles, des collectivit6s et des populations agricoles ayant
 

r~alise une production inf~rieure A leurs propres besoins. Une
 

partie de ces besoins est couvertapar le commerce traditionnel au
 

niveau du village et seulement pendant la priode de soudure, ces
 

stocks gagnent toute leur importance. Classfs par r~gions, il s'a­

git de stocker lea quantites suivantes:
 

Tableau 1. Stockage Ncessaire par Rggion
 

lire R~gion (Kayes) 

26me " (Bamako) 

3ame " (Sikasso) 

4ame " (S~gou) 

5ame " (Mopti) 

6ame " (Gao) 

9,105 tonnes 

30,115 " 

6,730 

4,185 

5,300 

24,330 

soit au total .......... = 79,765 tonnes 

2. 	Stock Tampon au Niveau du Chef-Lieu du Cercle
 

Le stock est en plus du stock de consommation du chef lieu de
 

l'arrondissement central, dont il est bien distinct. Le role de ce 

stock est de faire face aux besoins annuels impr~vus des arrondisse­

ments, comme ils peuvent se manifester al~atoirement par exemple a 
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la suite d'une prevision erronn'e, d'une destruction accidentelle
 

d'un stock, etc...
 

Une liste de 1'ensemble des stocks tampon A constituer aux
 

Chefs-lieux des cercles se trouve A 1'Appendice 1-B indiquant les
 

quantitis estimfes nfcessaires pour couvrir ces besoins.
 

Classgs par regions, il s'agit de stocker les quantites
 

suivantes:
 

lre Rggion (Kayes) 

25me " (Bamako) 

3ame " (Sikasso) 

4ame " (Segou) 

56me " (Mopti) 

6&me " (Gao) 

1,820 tounes 

6,030 

1,345 

835 

1,260 

4,875 

soit au total ............ 16,165 tonnes 

dont 10,815 tonnes dans les cercles
 
dfficitaires.
 

3. Stock Tampon R~gional au Niveau des Chefs-Lieux des Rggions
 

I1 est bien distinct du stock tampon au chef-lieu du cercle,
 

lorsque celui-ci se confond avec le chef-lieu de la region. Son
 

role est de r~pondre aux besoins annuels imprfvus des cercles A
 

l'intirieur de la region concernee. On estime les quantitas
 

necessaires aux montants suivants:
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l're Rggion (Kayes) 2,185 tonnes 

2ime " (Bamako) 7,230 

36me " (Sikasso) 1,615 

4Ome " (Sigou) 1,000 

5ame " (Mopti) 1,520 

66me " (Gao) 5,840 

soit au total ............ 19,390 tonnes 

dont 15,255 tonnes dans les chefs­
lieux dificitaires. 

L'ensemble de ces stocks est destine normalement ' etre vendu
 

au cours de 1'annge, au plus tard avant l'arrivee de la nouvelle
 

r~colte. 11 ne s'agit donc en. aucun cas de stocks de r6serve
 

ou de sgcuritg, mais de stocks de circulation annuelle.
 

Les stocks de consommation au niveau des chefs-lieux des
 

arrondissements et des communcs ont atteint leur niveau maximum aux
 

environs du mois de Janvier et leur minimum en Septembre, c'est-5­

dire A la fin de la pgriode de soudure. Pour les besoins de finan­

cement, on peut considgrer leur niveau moyen annuel comme 75% du
 

maximum.
 

Les stocks tampon au niveau des chefs lieux des cercles et
 

des r~gions sont en quelque sorte des stocks de reserve en cas d'im­

pr~vu. En principe, si tout va bien et comme pr6vu, leur niveau
 

ne variera guare. Bien que renouvel' annuellement, on peut les
 

consid~rer, en ce qui concerne leur financement, comme des stocks
 

permanents.
 

4. Stock de Reserve Annuel
 

Leur fonction est d'6quilibrer les fluctuations legares de
 

l'offre d'une annie sur i'autre sans pour autant etre oblige A enta­
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mer le stock de sfcuritf. L'Appendice 1-B donne des details sur
 

l'utilisation, l'approvisionnement, la constitution et l'implanta­

tion de ces stocks.
 

Les emplacements les plus approprifs pour ces stocks sont
 

les suivants, avec indication du tonnage A entreposer:
 

Tableau 2. Implaultation du Stockage
 

Implantation Tonnage Riz Mil/Sorgho 

S~gou 
Koutiala 
Sikasso 
Bougouni 

11,800 T 
1,300 T 
900 T 

1,000 T 

9,000 T 2,800 T 
1,300 T 

900 T 
1,000 T 

Total 15,000 T 9,000 T 6,000 T 

Ce choix a 6tf fait selon le principe d'une optimisation pro­

gressive en minimisant les couts de transport et de manutention et
 

en respectant certaines contraintes:
 

- en annie normale, il n'y a pas d'utilisation,
 

- en annge lg~rement d~ficitaire, ils sont distribu~s,
 

- en annie exc~dentaire, on les constitue.
 

Pour les besoins du calcul de financement on peut les consid6­

rer comme de nature permanente.
 

5. Le Stock de Scuritg Multi-Annuel
 

Son but est d'assurer la s'curitf alimentaire des populations
 

dans les r~gions les plus vulngrables daas le cas d'une baisse
 

importante de la production (50%).
 



- 103 -

Tableau 3. Approvisionnement des Rggions Vulnirables 

Implantation Tonnage Zone de Consommation 

Gao (6) 7,000 T 65 r~gion/Exp. Niger 
Tombouctou (6a) 3,000 T 6a region/Exp. Niger 
Mopti (5a) 6,000 T 6a r~gion (r6serve) 
San (4) 4,000 T 6a r~gion (reserve compl~m.) 
S~gou (4) 39,500 T Bamako, 69 r~gion/Exp. 
Koutiala (36) 2,500 T Bamako/Exp. Niger 
Kita (Ia) 3,000 T Kita-Kayes/Exp. S~n~gal 
Kayes (la) 5,000 T Kayes, YMlimang, Nioro/Exp. 

Sgnegal 

TOTAL: 70,000 T 

La composition de ce stock par vari~t~s de c~r~ales n'est
 

pas encore d~terminge. On donnerait la preference au riz dont
 

l'exportation paralt plus facile et reste b~n~ficiaire, meme apres
 

un stockage prolongg de 2 ans. Ce stock 6tant permanent, son finan­

cement est A pr~voir sur des capitaux permanents 6galement, dont
 

50% environ proviendront des sources de financement multi-latirales,
 

50% devront etre finances par le budget national.
 

B. Pr~alables Indispensables dans tous les Cas
 

1. Connaissance des Stocks
 

Ii est n~cessaire qu'un inventaire soit dress6 tras rapidement
 

des stocks en quantit6 et en qualit6; la notion de quantitg semble
 

passer actuellement au 2ame plan et il serait suffisant d'effectuer
 

une simple estimation rapide des quantites par des cubages approxi­

matifs plutot que de rechercher une grande precision avec ia pesge
 

des sacs, operation particuliarement ongreuse et ne devant pas
 

presenter d'avantage correspondant A son co-t.
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En effet, le point important est de d6terminer si les stocks
 

sont encore consommables ou vendables et A quelles conditions. Les
 

stocks impropres la consommation doivent ^tre glimin~s rapidement
 

et en tous cas ne doivent plus occuper les locaux bien amnag~s qul
 

sont A riserver pour des ricoltes nouvelles.
 

On dolt ftablir un fichier central de l'ensemble des stocks
 

existants. Ce fichier dolt ^tre tenu A jour A partir des mouvements
 

effectugs et ceci das r~ception de chaque avis de mouvement.
 

2. Elimination des Points de Stockage D'fectueux
 

L'O.P.A.M. signale que dans de nombreux cas 1'insuffisance des
 

locaux utills~s pour des stockages provisoires conduit A une
 

destruction rapide des reserves constituies. De telles installa­

tions doivent absolument disparaitre. Si les volumes d~gag~s par
 

les stocks devenus impropres A la consommation ne sont pas suffi­

sants, il faut 6tudier ou rechercher des locaux permettant un bon
 

stockage.
 

3. Traitement des Stocks
 

Actuellement les stocks ne sont pratiquement pas trait~s et de
 

ce fait, la plupart d'entre eux sont contaminfs en particulier par
 

les charengons et comme on melange dans les memes locaux des r~col­

tes anciennes et nouvelles, ces derniares sont rapidement attaqufes.
 

Dans certains points, le pullulement des rats A partir des d~p~ts
 

O.P.A.M. commence A consituer un fleau.
 

On nous a annoncf qu'un traitement des stocks 6tait prfvu A
 

partir du mols de Septembre. Ii est donc n~cessaire que 1'6limina­

tion des stocks impropres soit effectuee avant cette opgration.
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Le traitement des stocks doit rentrer A 1'avenir dans lea
 

habitudes et etre privu dans lea barames de financement.
 


